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Béon       Captage de la Fontaine Sainte-Edme  
 
La Celle-Saint-Cyr    Captage de la Fontaine Saint-Cyr 
 
Brion       Captage Vau Preux  
 
Bussy-en-Othe      Forage de Vaupinson 

Source de Vaupinson 
Vallée de Vau  

 
Cézy       Forage de la Sabrette  
 
Joigny       Forage d’Episy 
 
Saint-Aubin-sur-Yonne     Ancien Puits des Prés Coupeaux 

Nouveau Puits du Village  
 
Champlay      Forage de la Fontaine du Mont  
 
Paroy-sur-Tholon     Puits des Bergeries  
 
Cudot       Fontaine Saint-Alpais le Marais 

Puits de Chevreuse  
 
Saint-Julien-du-Sault     Forage de Galfer 

Puits de Galfer 
Fontaine des Forges  

 
Sépeaux Saint-Romain    Forage des Pillards  
 
Verlin       Source de la Grande Fontaine  
 
Villecien      Puits des Regains 

Puits des Blanchards  
 
Dixmont      Puits de la Mine  
 
Villeneuve-sur-Yonne     Périmètre de captage de la Source de Cochepies  
 
Villefranche Saint-Phal    Périmètre de la Fontaine carrelée   

 
 

 



CAPTAGES 
présents sur territoire communal /
existence de servitudes liées à leur protection

Etude BAC 

SIAEP TOUCY (adhésion 2016) - 

CHAMPLAY FORAGE DE LA FONTAINE DU MONT 28/10/1980 eau non conforme (nitrates + pesticides)

SIAEP de la REGION DE VERLIN
affermé SAUR

ressource exploitée : S. DE LA GRANDE FONTAINE eau traitée (pesticides, turbidité)  de qualité conforme

VERLIN S. DE LA GRANDE FONTAINE 29/03/1989 (révision en cours)

SAINT LOUP d'ORDON

SAINT MARTIN d'ORDON

SAINT JULIEN DU SAULT - hameau -

LA CELLE ST CYR - Ruban

SIAEP  REGION DE CHARNY
affermé SAUR

RESEAU SAINT ROMAIN ressource exploitée : Forage des Pillards bonne qualité

BEON FONTAINE ST EDME 01/02/1994

FONTAINE SAINT ALPAIS (abandonné) 19/05/1987 NO3

PUITS DE CHEVREUSE (abandonné) 15/04/1987 NO3

PRECY SUR VRIN

SAINT ROMAIN LE PREUX F. DES PILLARDS 03/09/1985

SEPEAUX

SIAEP CHAMVRES - PAROY ressource exploitée : nouveau forage bonne qualité

CHAMVRES

PAROY sur Tholon nouveau forage (expert. 2017)

SYNDICAT SENS NORD EST
affermé SAUR

RESEAUX BUSSY en OTHE ressource exploitée : Source de VAUPINSON bonne qualité hormis qqs contaminations bactério, turbidité

BUSSY en OTHE S. DE VAUPINSON 15/06/1992

F. DE VAUPINSON 21/07/1972

S. DE LA VALLEE DE VAU 10/07/2016 Cne ESNON

S. DE VILLEPIED 26/06/2014 Cne MIGENNES

ALIMENTATION en EAU CAPTAGE

DUP
MAITRE 

D'OUVRAGE
Qualité de l'eau distribuée

CUDOT



COMMUNES en régie
BRION VAU PREUX 24/01/1994 bonne qualité

CEZY PUITS DE LA SABRETTE 05/05/1982 bonne qualité hormis résidus ADET <0,1 µg/l

LA CELLE-SAINT-CYR  bourg FONTAINE SAINT CYR (abandonné) 18/01/1985 eau non conforme (nitrates + pesticides)

JOIGNY S. DE LA FONTAINE AUX ANES en cours bonne qualité mais turbidité

PUITS DE LA MADELEINE en cours bonne qualité mais NO3 proche de 50mg/l

LOOZE (alimentation par JOIGNY  "Fontaine aux Anes") bonne qualité

SAINT-AUBIN-SUR-YONNE LES PRES COUPEAUX 26/12/1996 bonne qualité

FONTAINES DES FORGES 06/05/1992

FORAGE DE GALFER 15/04/1984

puits DE GALFER 28/08/1992 Cne Villeneuve S/Y

VILLECIEN P. DES REGAINS 15/02/1993 bonne qualité

VILLEVALLIER P. DE BLANCHARDS 15/04/1987 bonne qualité

SAINT-JULIEN-DU-SAULT Eau de qualité conforme
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PREFECTURE DE L'YONNE
~4 ' 00 \1!)1-

DIRECnON DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE
LA FORET

SERVICE EQUIPEMENTS PUBLICS RURAUX

3, Rue Jehan Pinard
B.P 139

89011 AUXERRE CEDEX
Tél: 86.72.55.73
Télécopie: 86.72.55.01

Commune de BEON

ARRETE PREFECTORAL

-déclarant d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection autour du captage de la "Fontaine Saint-Edme", situé à

BEON,

-autorisant la dérivation des eaux souterraines.

-autorisant la commune de BEON à acquérir la totalité des terrains
situés à l'intérieur du périmètre de protection immédiate.

LEPREFET

du Département de I'YONNE.

CHEV ALlER DE LA LEGION D'HONNEUR

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un

cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.20 et L20-1 ;

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;
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vu le décret n. 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d'administration
publique pris pour l'application de l'article L.20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 24 juillet 1990 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvements d'eau destinés à l'alimentation des

collectivités humaines, abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 ;

vu l'arrêté préfectoral en date du 23 décembre 1992 portant ouverture d'enquêtes

conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement de périmètres
de protection autour du captage de la "Fontaine Saint-Edme", situé à BEON ;

-hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souterraines ;

-parcellaire, en vue de l'acquisition par la commune de BEON de la totalité
des terrains situés à l'intérieur du périmètre de protection immédiate ;

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et les registres y

afférents :

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans les
journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE BOURGOGNE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-
CI ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les Communes de BEON et
CHAMP V ALLON et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés dans les mairies
de BEON et CHAMP VILLON du Il au 28 janvier 1993 inclus ;

date duvu ravis du Commissaire-Enquêteur sur l'utilité publique du projet en
26 février 1993 ;

vu le rapport du Service

13 décembre 1993 ;

Hydraulique chargé de la Police des Eaux en date du

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt sur le
résultat des enquêtes en date du 30 juillet 1993 ;

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 15 septembre 1982 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les fornIalités préalables à la déclaration d'utilité
publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE ;
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ARRETE

Article 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de protection
immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de la "Fontaine Saint-
Edme", situé à BEON ; .-:..

Article 2

Le 12érimètre de 12rotection immédiate sera constitué par les limites des
parcelles cadastrées actuellement en section H sous les numéros 500, 501,
502 et 504 lieu-dit "Déon la Fontaine".

Ces terrains devront être acquis par la Commune de BEON. Le périmètre
immédiat sera clôturé et interdit de tous dépôts, installations ou activités
autres que ceux strictement nécessaires à l'exploitation et à l'entretien du
point d'eau.

Ainsi, le puisage de l'eau dans le lavoir qui jouxte le captage sera interdit.

Le l2érimètre de l2rotection ral2l2rochée sera défini par le tracé figurant sur le
plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités suivantes :

le forage de puits ;

les puits filtrants pour évacuation d'eaux usées ou même d'eaux

pluviales ;

l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières ;
,

l'ouverture d'excavations, autres que carrières (à ciel ouvert) ;

le remblaiement des excavations ou des carrières existantes ;

l'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de détritus,
de produits radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles
d'altérer la qualité des eaux ;

l'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine
domestique ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées ;

l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous
autres produits liquides ou gazeux susceptibles de porter atteinte
directement ou indirectement à la qualité des eaux ;

les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de
produits chimiques et d'eaux usées de toute nature ;
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l'établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines, même

provisoires autres que celles strictement nécessaires à l'exploitation et à

l'entretien des points d'eau ;

La réfection de bâtiments existants devra être accompagnée d'un raccordement

à l'assainissement collectif, avec rejet des eaux usées à l'extérieur du

périmètre ;

~

l'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et
des matières de vidanges ;

l'épandage ou infiltration des eaux usées ménagères et des eaux vannes à
l'exception des matières de vidanges ;

le stockage de matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail ;

le stockage du fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou

l'établissement d'étables ou de stabulations libres :

l'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

la création d'étangs ;

le camping (même sauvage) et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs,

le défrichement ;
.

la construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs

conditions d'utilisation :

seront règlementés.

De plus, seront tolérés :

l'épandage du fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la
fertilisation des sols dans la limite du strict besoin des cultures ;

l'épandage de tous produits ou substances destinées à la lutte contre les
ennemis des cultures ;

le paca~e d'animaux ;

substances destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des
cultures ;
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Enfin, le propriétaire de la maison cadastrée H 519 sera autorisé à réaliser les
aménagements dans cette maison.

Le I!érimètre de I!rotection éloignée sera défini par le tracé figurant sur la
plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute activité
susceptible d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à autotisation
préfectorale; notamment, l'emploi des engrais chimiques ou naturels et des
produits chimiques destinés à la lutte contre les ennemis des cultures, sera
toléré dans la mesure où ceux-ci seront épandus ou appliqués selon de stricts
besoins.

Article 3

La Commune de BEON est autorisée à dériver par pompage une partie des

eaux souterraines recueillies dans le captage de la "Fontaine Saint-Edme".

Article 4

Le prélèvement d'eau par la Commune de BEON
36 m3/h.

ne pourra excéder

La Commune de BEON devra laisser toutes autres collectivités dûment
autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le présent
arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie des eaux
surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installation de
leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement
des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation,
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

I

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins
domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces
travaux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui
seront fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport du Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de I'YONNE.

Article 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit
et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront
être soumis par la Commune de BEON à l'agrément du Directeur
Départemental de l'A~riculture et de la Forêt de l'YONNE.
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Article 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du
4 mai 1990, la Commune de BEON devra indemniser les usiniers, irrigants et
autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir
été causés par la dérivation des eaux.

Article 7

Le Maire de BEON, agissant au nom de la Commune de BEON, est autorisé à
acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les parcelles situées à
l'intérieur du périmètre de protection immédiate. Le périmètre de protection
immédiate sera clôturé à la diligence et aux frais de la Commune de BEON sous le
contrôle du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, qui dressera
procès-verbal de l'opération.

La partie de la parcelle H 501 non définie par le géologue pour le périmètre

immédiat devra être acquise par voie amiable.

Une convention de rétrocession devra être passée entre la commune de BEON et
les époux CORNU, afin que ceux-ci cèdent la parcelle H 504 à la Commune à leur
successIon.

Article 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du
présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection décrits
dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations relevant de
l'institution des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

Notamment, les fossés de drainage longeant le chemin rural devront être entretenus
et traités de façon à ce que les eaux de ruissellement puissent s'écouler librement
sans s'infiltrer dans le sol. Les fossés longeant la rue devront être bétonnés sur une
dizaine de mètres en amont du captage, de chaque côté de la rue.

Article 9

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, les Maires de BEON et
CHAMPVALLON, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le
Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Sociale, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre, l'objet d'une
mention au Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE, le

LE PREFET .

Pour le Préfet.
le secrétaire Général

Charles AZERAD
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BEON

SENAN
VOLGRE

CHAMVRES

CHAMPVALLON

LA CELLE-SAINT-CYR

JOIGNY

CHAMPLAY

SEPEAUX

PAROY-SUR-THOLON

CEZY

SAINT-ROMAIN-LE-PREUX

PRECY-SUR-VRIN

Périmètres de protection  - BEON, CHAMPVALLON, PAROY sur Tholon

Reproduction partielle du rapport hydrogéologique

DT ARS DE L'YONNE
Santé Environnement

0 960 1 920 2 880 3 840480
Mètres

®

Légende:
Captages:
!"$ Abandonnés

Type

_̂ Alluvions

^ Sans DUP et Sans Rapport 

^ DUP

^ Rapport Hydrogéologique

Périmètre immediat
périmètre rapproché
périmètre éloigné

COMMUNE
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PREFECTURE DE L'yONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DE L'AGRICULTURE

Commune de LA CELLE sr CYRJMS/Mp

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
de la Source de la Fontaine, sur le territoire
de la Commune de LA CELLE ST CYR, et autorisant
la dérivation des eaux souterraines.

LE PREFET

Commissaire de la République,
du Département de l'YONNE,
Chev~lier de la Légion d'Honneur,

vu la loi no 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à

la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution,

vu le décret no 67-1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20

du Code de la Santé Publique.

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de
protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation

des collectivités humaines.

vu le Code de l'Expropriationt

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation

des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'urie source ou d'eaux

souterraines.

vu le Code de ]a Santé Publjque, et notamment ses articles

et L.20-1.

.20
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vu l'arrêté préfectoral en date du 6 AVRIL 1984 portant ouverture

d'enquêtes conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement

de périmètres de protection autour du captage de la Source de la

Fontaine à LA CELLE sr CYR,

-Hydraulique. en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines.

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique

et les registres y afférent,

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été
publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours
de celles-ci.

vu les pièces constqtant que cet avis a été affiché dans les
Communes de LA CELLE sr CYR et BEON et que les 4ossiers d'enquêtes ont
été déposés dans les mairies de ces deux communes du 26 AVRIL AU Il MAI

1984,

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du
15 SEPTEMBRE 1982,

vu l'avis du Commissaire-enquêteur en date du Il MAI 1984 sur
l'utilité publique du projet,

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux
en date du 3 OCTOBRE 1984.

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture sur

le résultat des enquêtes en date du ~~ NOVEMBRE 1984.

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire
~ ,

ci-annexes,

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration
d'utilité publique ont été régulièrement accomplies,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture
de l'YONNE.

ARRETE

ARTICLE 1er

.Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de la
Source de la Fontaine sur le territoire de la Commune de LA CELLE sr

CYR.
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ARTICLE 2

Le périmètre de protection immédiate délimitera la parcelle
d'implantation du captage. cadastrée en section Z.R. sous le numéro
105. Cette parcelle sera clôturée et interdite de toute activité qui
n'est pas nécessaire à l'entretien ou l'exploitation du captage.

Le périmètre de protection rapprochée sera défini par le tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre~ seront interdites les activités

suivantes :

-le forage de puits,
-l'ouverture, l'exploitation et le remblaiement de toute excavation,
-l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de

tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux,
-le stockage et l'implantation de canalisations d'hydrocarbures et

de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'altérer la qualité
des eaux, (notamment les cuves à fvel),

-le stockages d'eaux usées, .

-l'établissement de toute construction superficielle ou souterraine,
-l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de matière

de vidange,
-la création d'étangs,
-le camping et le stationnement de caravanes.

Seront soumis à autorisation préfectorale :

l'implantation de canalisations d'eaux usées,
le stockage de fumier, d'engrais, de tout produit destiné à la
lutte contre les ennemis des cultures, et de toute matière fermen-
tiscible destinée à l'alimentation du bétail,
l'établissement d'étables ou de stabulations libres, et l'installa-
tion d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et 'de produits de traitement
de cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci, les fossés
de "drainage longeant le Chemin Vicinal seront entretenus de manière à
permettre l'écoulement libre des eaux de ruissellement, les eaux
usées provenant des habitations seront traitées et conduites en
canalisations étanches dans le ruisseau en aval du rejet du trop-
plein de la source.

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé fi-
gurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce péri-
mètre, toute activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de
l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

Les communes de LA CELLE sr CYR et de CEZY sont autorisées à
dériver par pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans
le captage de la source de la Fontaine.
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par les communes de LA CELLE SI CYR et CEZY ne
pourra excéder 25 m3/h. ni 500 m3/jour. Les communes de LA CELLE SI CYR
et CEZY pourront en alternance prélever respectivement jusqu'à 25 m3/h.
et 20 m3/h.

La commune de LA CELLE SI CYR devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les
ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur
profit de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur parti-
cipation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de
première installation, l'amortissement courra à compter de la date
d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubr.ité, l'alimentation publique, la satisfaction
des besoins domestiques ou l'utilisation génér~le des eaux seraient
compromises par ces travaux, les collectivités pourront être mises en
demeure de restituer l'eau" nécessaire à la sauvegarde des intérêts gé-
néraux dans les conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Agri-
culture sur rapport de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et
des Forêts, Directeur Départemental de l'Agriculture.

ARTICLE 5

t
I
1

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils né-
cessaires devront être soumis par la Commune de LA CELLE ST CYR à
l'agrément de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des
Forêts, Directeur Départemental de l'Agriculture.

ARTICLE 6

,

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa
séance du 20 MARS 1983, la Commune de LA CELLE ST CYR devra indemniser
les usiniers,' irrigants et autres usagers des eaux de tous les donnnages
qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des
eaux.

ARTICLE 7

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la diligence et
aux frais de la Commune de LA CELLE ST CYR sous le contrôle de M. le
Directeur Départemental de l'Agriculture qui dressera procès-verbal de
l'oDération.
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ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la pate
de publication du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur
des périmètres de protection décrits dans l'article 2 du présent arrê-
té, il devra être satisfait aux obligations relevant de l'institution
des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 9

M. le Secrétaire Général de la Préfectur~ de l'YONNE, M. le Sous-
Préfet, Commissaire-adjoint de la République de l'Arrondissement
de SENS, MM. les Maires de LA CELLE SI CYR, BEON et CEZY, Mme le
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, M.
l'Ingénieur en Chef du Genie Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur
Départemental de l'Agriculture sont chargés. chacun en ce qui le
concerne, de l'exécuti9n du présent arrêté qui fera, en outre, l'objet
d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

18AUXERRE .le

LE PREFET.
Commissaire de la République,

Pour te t ;:",f4'
Le SeCrétàlre ~n'ral

Jean-Paul l,\.

Pour ampliation,
Le Chef de Bureau Dé'~~:

/v /',
~ - UJ ~

~ .~

~ o.(..l

I ~
~~EF- .c

~
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PREFECTURE DE L'YONNE

g~1
00106'

mREcnON DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE

LA FORET

SERVICE EQUIPEMENTS PUBLICS RURAUX

3, Rue Jehan Pinard
B.P 139

89011 AUXERRE CEDEX
Tél: 86.72.55.73
Télécopie: 86.72.55.01

Commune de BRION

ARRETE PREFECTORAL

-déclarant d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection autour du captage de "Vau Preux" situé à BRION,

-autorisant la dérivation des eaux souterraines,

-autorisant la commune de BRION à 'acquérir la totalité des terrains

situés à l'intérieur du périmètre de protection immédiate.

LE PR RFRT

du Département de I'YONNE.

CHEV ALlER DE LA LEGION D'HONNEUR

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un
cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.20 et L20-1 ;

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;
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vu le décret n. 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d'administration
publique pris pour l'application de l'article L.20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 24 juillet 1990 relative aux périmètres de
protection des points de prélèvements d'eau destinés à l'alimentation des
collectivités humaines, abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 ;

vu l'arrêté préfectoral en date du 23 décembre 1992 portant ouverture d'enquêtes

conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement de périmètres
de protection autour du captage de "Vau Preux", situé à BRION ;

-hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souterraines ;

-parcellaire, en vue de l'acquisition par la commune de BRION de la totalité
des terrains situés à l'intérieur du périmètre de protection immédiate ;

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et les registres y

afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans les
journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE BOURGOGNE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-
Cl.,

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les Communes de BRION
et BUSSY -EN-O1HE et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés dans les
mairies de BRION et BUSSY -EN-OTHE du 18 janvier au 4 février 1993 inclus ;

vu l'avis du Commissaire-Enquêteur sur l'utilité publique du projet en d~te du 23

février 1993 ;

vu le rapport du Service

13 décembre 1993 :

Hydraulique chargé de la Police des Eaux en date du

vu le rapport de la Direction Départementale de l' Agriculture et de la Forêt sur le
résultat des enquêtes en date du 6 janvier 1994 ;

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 16 septembre 1993 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les fonnalités préalables à la déclaration d'utilité
publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE
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ARRETE

Article 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de protection
immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de "Vau PreUX", situé
à BRION ;

Article 2

Le l2érimètre de l2rotection immédiate sera constitué par les limites de la
parcelle cadastrée actuellement en section C sous le numéro 223 lieu-dit

"L'Epauche".

Ce terrain devra être acquis par la Commune de BRION. Il sera clôturé et
interdit de tous dépôts, installations ou activités autres que ceux strictement
nécessaires à l'exploitation et à l'entretien des points d'eau.

Le Qérimètre de Qrotection raQQrochée sera défini par le tracé figurant sur le
plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités suivantes

les puits filtrants pour évacuation d'eaux usées ou même d'eaux

pluviales ;

l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières ;

l'ouverture d'excavations, autres que carrières (à ciel ouvert)

l'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de détritus,
de produits radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles
d'altérer la qualité des eaux ;

l'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine
domestique ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées ;

l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous
autres produits liquides ou gazeux susceptibles de porter atteinte
directement ou indirectement à la qualité des eaux ;

les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de
produits chimiques et d'eaux usées de toute nature ;

l'établissement de toutes constructions superficielles ou souteITaines,
même provisoires autres que celles strictement nécessaires à
l'exploitation et à l'entretien des points d'eau ;
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l'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et
des matières de vidanges ;

l'épandage ou infiltration des eaux usées ménagères et des eaux vannes à
l'exception des matières de vidanges ;

.~

le stockage de matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail

le stockage du fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou

substances destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des
cultures ;

l'établissement d'étables ou de stabulations libres ;

J'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

la création d'étangs ;

le camping (même sauvage) et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs :

le forage de puits ;

le remblaiement des excavations ou de carrières existantes :

le défrichement ;

la construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs

conditions d'utilisation :

seront règlementés.

De plus

l'épandage du fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la
fertilisation des sols dans la limite du strict besoin des cultures ;

l'épandage de tous produits ou substances destinées à la lutte contre les

ennemis des cultures ;

le pacage d'animaux ;

seront tolérés.

Le vérimètre de vrotection éloignée sera défini par le tracé figurant sur la plan de
situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute activité susceptible
d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.
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Article 3

La Commune de BRION est autorisée à dériver par pompage une partie des

eaux souterraines recueillies dans le captage de "Vau Preux".

~

Article 4

par la Commune de BRION ne pourra excéderd'eauLe prélèvement

15 m3/h.

La Commune de BRION devra laisser toutes autres collectivités dûment
autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le présent
arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie des eaux

surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installation de

leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement
des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation,
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins
domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces
travaux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau

nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui
seront fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport du Directeur

Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

Article 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit
et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront
être soumis par la Commune de BRION à l'agrément du Directeur

Départemental de l' Agriculture et de la Forêt de I'YONNE.

Article 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance

du 23 février 1990, la Commune de BRION devra indemniser les usiniers,

irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient
nrouver leur avoir été causés naT la dérivation dl'.s 1'.;tIIX
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Article 7

Le Maire de BRION, agissant au nom de la Commune de BRION, est autorisé à
acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les parcelles situées à
l'intérieur du périmètre de protection immédiate. Le périmètre de protection
immédiate sera clôturé à la diligence et aux frais de la Commune de BRION sous
le contrôle du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, qui dressera
procès-verbal de l'opération.

"""';~

Article 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du
présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection décrits
dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations relevant de
l'institution des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

Article 9

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, les Maires de BRION et de
BUSSY -EN-OTHE, le Directeur Départemental de l' Agriculture et de la Forêt, le
Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Sociale, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre, l'objet d'une
mention au Recueil des Actes Administratifs.

1994AUXERRE, le

LE PREFET .

pour le Préfet,
Le secrétaire Généra\
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REPUBLIQUE FRANC.AISE

Direction Départementale
de l t Agricul ture

jR7FL

P~TURE de 1. YONNE

Commune de BUSSY -en-oTEE

TRAVAUX dtALDIENTATION complémentaire en eau potable

Â .
ARRETE

portant déclaration d'utilité publique des travaux et
autorisant la dérivation d'eaux souterraines

le Préfet de 1 'Yonne
Chevalier de la Légion d' Honneur ,

vu le projet d'équipement d'un forage, à entreprendre par la commune
de BUSSY-en-oTHE en vue dé l'amélioration de son alimentation en eau potable ;

vu la délibération en date du 29 septembre 1971 du Conseil Municipal
de BUSSY-en-OTHE, adoptant le projet, créant les ressources nécessaires à l' exé-
cution des travaux et portant engagement d I indemniser les usagers des eaux lésés

par la dérivation ;

vu 11 avis du Géologue Officiel en dates des 14 juin 1971 et 28 avril
1972 ;

--
vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 10 février 72;

vu le dossier de 1 t enqu~te à laquelle il a été procédé conformément à

son arrêté en date du 7 juin 1972, dans la commune de BUSSY-en-oTHE ;

vu l'avis du Commissaire-enqu~teur, en date du 30 j'Jjl.in 1972 ;

vu le rapport de Ii Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de
Ii Agriculture, en date du 12 juillet 1972 sur les résultats de II enqu~te ;

vu l'article 113 du Code Rural sur la dérivation des eaux non
domaniales ;

vu l'ordonnance no 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des règlee
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

vu le décret nO 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d'administra~
tion publique relatif à la procédure d ' enqu~te préalable à la déclaration d:~t~-

li té publique ;

vu les articles L 20 et L 20-1 du Code de la Santé Publique ;

vu la loi 64-1245 d~ 16 décembre 1964 relative au régime et à la
réparti tion des eaux et à la lutte contre leur pollution, et le décret 67.1094
du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi ~

Considérant que les travaux projetés n'entrent pas dans la catégorie
de ceux prévus par le décret no 59-680 du 19 mai 1959 ;

Considérant que 1 t aV:.t3 du Commissaire-enquêteur est favorable ;

SUR la proposition de 11 Ingénieur en Chef, Directeur Départemental
de I t Agricul ture ;

""./ .".
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ARRI:'.1'E:

Article 1 er: Sont déclarés d 'utilité publique les travaux à entreprendre par la
~o~e' de BUSSY-en-oTHE en vue de l'amélioration de son alimentation en eau
potable.

Article 2 : La commune de BUSSY-en-OTHE est autorisée à dériver par pompage une
pa;tie des eaux souterraines recueillies ~anB le forage profond situé sur le ter-
ritoire de la commune, dans la parcelle cadastrée section ZR no 79, lieu dit

"le Vau Pinson" "

Article ~ : Le volume à prélever par la commune de BUSSY-en-OTHE sur le nouveau
forage ne pourra excéder 600 m3 par jour, ni un débit instantané de 7 litres par
seconde (25 m3/heure).

La commune de BUSSY-en-OTHE devra laisser toutes autres collectivités
d~ent autorisées par arr6té préfectoral, utiliser les ouvrages visés par le
présent arr@té en vue de la dérivation à leur profit, de tout ou partie des eaux
surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'ins-
tallation de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à
11 amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation ;
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage&

~tt_G_l~4 : Les dispositions nécessaires pour que les diverses prescriptions de

l'article précédent soient régulièrement observées ainsi que les appareils de

jaugeage et de contr81e, devront ~tre soumis par la commune de BUSSY-en-OTHE, à

l'ag-rément de l'Ingénieur en Chef, Directeur DépartementaJ. de l'Agriculture. Il est précisé que des robinets de prélevc~ent d'eau brute et d'eau

traitée devront ~tre installés dans la station de pompagee

Article 5 : Coni'onnément à 1 t engagement pris par le Conseil Municipa.l dans sa
séance du 29 septembre 1971 , la comnnme devra indemn.i.ser les usagers des eaux
de tous les dommages qu t ils pourraient prouver leur avoir été causés par la
dérivation des eaux, ainsi que par les servitudes ré&~ltant de l'application des
périmètres de protection visés à Ii article 6 ci-aprèso

Article 6 : Conformé~Gnt à l t avis du Géologue O~~iciel, les périmètres de protec-
tion ci-après seront constitués.
EA~!!!.p-l~ ~eJ.!:.oie.Q.tio.!! iII!!!!é.9:.i.§.t~ -Il s t étendra à la totalité de la p:!.rcelle
no 79, appartenant à la commune dans laquelle se trouvent les puits et ~orages.

Il sera enclos et interdit à tous parcours.

~èi~ ~eJ.r.oie.Q.t1o!! .r.~~!!.e_-
Ce périmètre sera constitué par la circorrférence d'un cercle de 150 ID.-

do rayon ayant son centre sur l'axe du puits principal.
Il sera zone ~onaedificandi où tous rejets d'eaux usées seront inter-

dits.
Il ne sera traversé par aucune canalisation d'eaux uséesn
Il n'y sera établi aucun dép6t de déchets ou détritus, quels qu'ils

soient ( déchets agricoles tels que drèches, marcs, pulpes o. o, dép8t d'engrais
naturels ou artificiels...).

Toutefois les engrais naturels ou artificiels pourront y ~tre épandus .

1:é..r.~èi~ ,.g,eJ..r.oie..Q.tioE: !f!..l.Q.iE!lie--
Ce périmètre sera constitué par le segment ouest d'un cercle de 400 m

de rayon ayant son centre sur l'axe du pui ts de captage principal et limi té à
l'est par la limite entre les parcelles nO s 81 et 8~ prolongée vers le nord et
vers le sud.

.../ ...
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Dans ce périmètre, ne pourra ~tre autorisé aucun établissement

classé par application de la loi du 19-XII-1917 et susceptible de polluer

les eaux.
En ce qui concerne les réservoirs d'hydrocarbures, seuls seront

autorisés ceux de petite capacité, destinés aux usages domestiques des habita-
tions qui y seraient éventuellement construits.

Le règlement sani taire départemental devra y être appliqué d I une

manière particulièrement stricte en ce qui concerne les rejets d'eaux usées
et des installations sanitaires.

Article 7 : Le procédé d'épuration et la qualité des eaux épurées devront
répondre en tout temps aux conditions du Code de la Santé Publique et sont
placée sous le contr6le de la Direction Départementale de l'Action Sanitaire
et SO~e (Inspection de la Santé).

Il est notamment précisé qu'un dispositif de déferrisation devra
~tre installé par la comlnl.Ule de BUSSY-en-oTHE, au cas où la teneur en fer du
mê1.al1ge des eaux du nouveau forage et de l'ancien ~aptage serait supériEUre
au taux autorisé.

Article 8 : Le lVIaire de BUSSY-en-oTHE agissant au nom de la comnnme est autorisé
à acquérir soit à l'amiable soit par voie d'expropriation, en vertu de ltordon-
Dance no 58-997 du 23 octobre 1958, les terrains nécessaires à la réalisation
du projet.

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme
nulle et non avenue si les acquisitions à réaliser pour l'exécution des travaux
ne sont pas accomplies dans le délai de 5 ans à compter de ce jour.

Article 9 : Il sera pourvu à la dépense évaluée à 85 550 F au moyen d I emprunts

auprès des caisses habilitées.

Article 10 : Le Secrétaire Général de llyonne, le Maire de la conmune de BUSSY-
en-OTHE, ~e la Directrice Départementale de llAction Sanitaire et Sociale,
11 Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de 11 Agriculture, sont chargés
Chacun en ce qui ~e concerne de 11 exécution du présent arr~té qui fera llobjet
dlune mention au Recueil des Actes Administratifs et dont expéditions seront
adressées à M. 11 Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de 11 Equipement.

Fai t à AUXERRE, le .21 ~Ull.

le Préfet,
Jean PERIER

,



~IQI: F~ISE
P REFECrURE DE l. YONNE

ADIRECTIDN DEPARTEMENTALE DE L..AGR:ICULTURE

ET DE LA FORET

3.. rue J~han Pinard -B.P. 139 89011 AUXERRE c~.)(

Téléohone 186 ~l 6133, Tël*tex I 933-86~11050.DDAYONNE

PREFECTURE de l'YONNE

Commune de BUSSY-EN-OTHEDIRECTION DEPARTEMENTALE

de L'AGRICULTURE et de LA FORET

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de pél~imètres de protection autour de la
Source de Vaupinson,

autorisant la dérivation des eaux souterraines

LE PREFET,

du Dépal~tement de L' YONNE

Chevalier de larLégion d'Honneur

vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 l-elative au régime
et à la répar-tition des eaux e-t à la lutte contre leur pollution

vu le décl-et n° 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L20
du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du .10 décembl~e 1968 relat ive aux périmètl~es
de protection des points de prélèvements d'eau destinés à

l'alimentation des collectivités humaines ;

vu le Code de l'Expropriation

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la
dél~i va t i on des eaux d'un COU1~S d I eau non dOmarl i al, d' urle source ou

d'eaux sou.terraines ;

a Santé Publique, et notamment ses articlesvu le Code de
,20 et L20-1 :
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vu l'arrêté préfectoral en date du 5 juillet 1991 pol~tant
ouverture d'enquêtes conjointes:

-préalable à la déclaration d'u"tilité publique de
l'établissement de périmètres de protection autour de la
Source de Vaupinson ;

hydraulique, en vue d'autoriser la dél~ivation des eaux
souterraines :

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique,
et les registl~es y afférent ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a
été publ ié dans les journaux "L ' YONNE REPUBLICAINE" et "TERRE DE

BOURGOGNE" préalablement à l' ouvert:ur'e des erlquêtes et darls les
huit premiers jours de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la
commune de BUSSY-EN-OTHE et que les dossiel-s d'enquêtes ont été
déposés dans la mairie de BUSSY-EN-OTHE du 21 août 1991 au
6 septembre 1991 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du
24 avril 1991 :

vu l'avis du Commissaire-enquêteul~ en date du 3 septembre
sur l'utilité publique du projet ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des
en date du 22 octobre 1991 :

vu le rapport de la Direction Départemen"tale de l'Agricul"ture
sur le résultat des enquêtes en date du 24 octobre 1991 ;

vu le plan de situation,
parcellaires ci-annexés :

le plan parcellaire et les états

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la
déclaration d'utilité publique ont été régulièrement accomplies

SUR proposition de Madame le Secrétail~e Général de la
Pl~éfecture de l' YONNE .

ARRETE :

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres
de protectiorl immédiate, l~approchée et éloignée autour de la
Source de Vaupinson sur le territoire de la commune de BUSSY-EN-
O'rHF.
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ARTICLE 2 :

Le 'périmètre de protection immédiate délimitera la parcelle
79 section ZR qui sera clôturée. Seules les ac1:ivités liées au
service des eaux seront autorisées.

Le périmètre de protec1:ion rapprochée sel~a défini par le
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmé.tre, seront interdites
activités suivantes:

Le fol~age de pui ts ;
L'ouverture, l'exploîtatjon de toute excavation;
L'installation de dépôts d'ordures, de produits l-adjo-actifs et
de tout produit suscept:ible d'altérer la qualité des eaux;
I.Je stockage et l'implan'tation de canalisations d'eaux usées,
d'hydrocarbures, et de tout produit liquide ou gazeux
susceptjble d'al'térer la qualité rles eaux ;
L'établissement de toute constl~uction superficielle ou
souterraine;
L'épandage et l'infiltl~ation de lisiel~s, d'eaux usées et de
ma ti èl~es de vidange ;

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et de produits de
traitement des cultures sel~a limité aux stricts besoins dE! celles-
ci .

Le fossé bordant au nol~d le chemin de la Prévotte devl~a être
approfondi et l~endu étanche jusqu'à 100 rn en amorlt et sur toute la
longueur de l'aire de protectiorl immédiate.

Le périmètre de pl-otection eloignée sera défini par le tracé
figurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce
périmètre, toute activité suceptible d'altérer le dèbit ou la
qualité de l'eau sel~a soumise à autorisation préfectorale,.
notamment la const i tut ion de dépôts d t ol-dul-es ménâgères et des

établissements dangereux, l'établissement de réservoirs
d'hydrocarbures, le creusement de puits et d'excavation dont la
profondeur dépassera 2 m.

ARTICLE 3 :

La commune de BUSSY-EN-OTHE est autorisée à dériver par
pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans la
Soul~ce de Va up i nson .

ARTICLE 4

Le pl-élèvement d'eau par la commune de BUSSY-EN-OTHE ne

pourra excéder 600 m3/J.

La commune de BUSSY-EN-OTHE devra laisser toutes aut~es
collectivités dûment autorisées pal~ arrêté préfectoral utiliser
les ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la dérivation à
leur profit de tout ou pal~tie des eaux surabondantes.
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Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installations de leul~s propres ouvrages, sans pl~éjudice de leur
pal~ticipation à l'amortissement des ouvrages empruIltés ou aux
dépenses de première installation; l'amortissement courra à
compter de la date d'utilisation de l'ouvrage;

, Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la
satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation générale des
eaux seraient compromises pal~ ces travaux, les collectivités
pourront êtl~e mises en demeure de restituer l'eau nécessaire à la
sauvegarde des intérêts génél-aux dans les conditions qui seront
fixées par le Ministère de l'Agriculture sur rapport de
l'Ingénieul~ en Chef du Génie Rural, des Eaux et des Forêts,
Directeul- Départenlental de l' Agricul ture .

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse
dépasser le débit et le volume journaliel~ autorisés ainsi que les
appare ils nécessa i l~es devron t êtl~e soum i s par 1 a commune de BUSSY-
EN-OTHE à l'agrêment de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des
Eaux et des For~ts. Dil~ecteur Dépar"temental de l'Agriculture.

ARTICLE 6 :

Conformément à l'engagement pris pal- le Conseil Municipal
dans sa séance du 21 avril 1989, la commune de BUSSY-EN-OTHE devra
indemnisel- les usiniers, irl-igants et autres usagers des eaux de
tous les dommages qu'ils pourraient prouver leul- avoir été causés
pal- la dérivation des eaux.

ARTICLE 7

Le périmètre de protection immédiate sera clOturé à la
di l igerlce et aux frais de la commurle de BUSSY-EN-OTHE sous le
corltl~Ole de M. le Directeul- Départemental de l' Agricul ture qui
dressera procès-verbal de l'opération.

ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existant à la
date de publication du présent arrété sur les terl~ains situés à
l'intérieur des périmètres de protection décrits dans l'article 2
du pl~ésent arrêté, il devra être satisfait aux obligations
relevant de ltinstitution d~s dits pél~imètres dans un délai de
nF.Tlx ANS .
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ARTICLE 9 :

Madame le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE,
M. le Maire de BUSSY-EN-OTHE, M. le Directeur Départ.emerltal des
Affaires Sanitaires et Sociales, M. l'Ingénieul- en Chef du Génie
Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur Dépal~temental de
l' Agricul tul~e sont chargés, chacurl en ce qui le concerne, de
l 'exécut iorl du présent arrêté qui fel~a, en outre, l'obje"t d'une
mention au Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE. e

Le PREFET,

Pour le Préfet,
le secrétaire Général

Bernard ROUDr~

v
Pour ampllatK)n,

Le Chef de Bureau Dé'G9ué



































Périmètres de protection de captage : BUSSY en Othe

0 0,65 1,30,325 Kilometers

Légende

captage

089_PPE new

089_PPI new

089_PPR new

COMMUNE

Texte

Légende

captage

089_PPE new

089_PPI new

089_PPR new
0 0,65 1,30,325 Kilometers



^

^̂

^

^

BUSSY-EN-OTHE

BRION

Périmètres de protection  - commune BUSSY en OTHE

Reproduction partielle du rapport hydrogéologique

DT ARS DE L'YONNE
Santé Environnement

0 575 1 150 1 725 2 300287,5
Mètres

®

Légende:
Captages:
!"$ Abandonnés

Type

_̂ Alluvions

^ Sans DUP et Sans Rapport 

^ DUP

^ Rapport Hydrogéologique

Périmètre immediat
périmètre rapproché
périmètre éloigné

COMMUNE



~IBl: Fm'Q:jISE
P REFECTURE DE L' YONNE
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DIRECTION DEPRRTEMENTALE DE L..AGRICULTURE
:

ET DE LA FaRET
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Téléohone t 86 ~1 6133 , Têlêtmx I 933-86~110~O.DDAYONNE

PREFECTURE de l'YONNE

Commune de CEZYDIRECTION DEPARTEMENTALE

de L'AGRICULTURE et de LA FORET

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établIssement
de périmètres de protection autour du Forage
la Salbrette.

autorisant la dél-ivation des eaux souterraines

LE PREFET

du Département de L'YONNE
Chevalier de la~Légion d'Honneur,

vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime
et à la répartition des eaux e-t à la lutte contre leur pollution

vu le décl~et n° 67-1093 du 15 décembre 1967 portant réglement
d'administration publique pris pour l'application de l'article 120
du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 décembre 1968 relative aux périmètres
de protection des points de prélèvements d'eau destinés à
l'alimentation des collectivités humaines ;

vu le Code de l'Expropriation

vu ~e Code Rural, et notamment l'al-ticle 113 sur la
dérivation des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'unë source ou

d'eaux souterraines :

et notanlment ses articlesvu le Code de la Santé Publique,
120 et 120-1;



2

vu l'arrêté préfectol~al en date du 5 juillet 1991 portant
ouverture d'enquêtes conjointes:

-préalable à la déclaration d'utilité publique de
l'établissement de périmètres de protection autour du
Forage de la Salbrette ;

hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux
souterraines :

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité plJblique et hydraulique
et les l~egistres y afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a
été publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRE DE
BOURGOGNE" préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les
huit premiers jours de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les
communes de CEZY et LA-CELLE-ST-CYR et que les dossiers d'enqu~tes
ont été déposés dans les mairies de CEZY et LA-CELLE-ST-CYR du
21 août 1991 au 6 septembre 199L inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du
24 avril 1990 :

vu l'avis du Commissaire-enquêteur en date du 25 septembre 1991
sur l'utilité publique du projet ;

vu le rapport du Service Hydl-aul ique chal-gé de la Pol ice des
en date du 22 octobre 1991 :

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture
le résultat des enquêtes en date du 24 octobre 1991 ;

vu le plan de situation
parcellaires ci-annexés;

le plan parcellaire et les états

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la
déclaration d'utilité publique ont été régulièrement accomplies;

SUR proposition de Madame le Secrétaire Général de la
Préfecture de l'YONNE.

ARRETE :

ARTICLE 1er

Es.t déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres
de protection immédiate, rapprochée e't éloignée autour du Forage
de la Salbrette sur le territoire de la commune de CEZY.
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ARTICLE 2

Le périmètre de protec"tion immédiate délimitera la parcelle
128 section YB à CEZY. Ce périmètre sera clos. Seules les
activités liées au sel~vice des eaux seront autorisées.

Le périmètre de protection rapprochée sera défini par le
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les

activités suivantes:

-Le forage de puits;
-L'ouverture, l'exploitation et le remblaiement de toute

excavation;
-L'installation de dépôts d'ordures, de produits radio-actifs et

de tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux;
-Le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées,

d'hydrocarbures, et de tout produit liquide ou gazeux
susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-L'établissement de toute construction superficielle ou
souterraine;

-Le déversement d'eaux usées de toute nature ;
-Le stockage de fumier, de déchets agrîcoles, d'engrais, de

produits chimiques destinés à la lutte contre les ennemis des
cultures ;

-La modification de la surface topographique suceptible de
faciliter l'infiltration ou de pl~ovoquer la stagnation des eaux
superficielles.

Par ailleurs, l'épandage d'engl~ais et de produits de
traitement des cultures sera limité aux stricts besoins de celles-
ci .

L'écoulement des eaux superficielles devra ~tre détoul-né de
l'aire de protection immédiate par l'aménagement de fossés de part
et d'autre du C.R. 5.

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé
figurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce
périmètre, toute activité suceptible d'altél~er le débit ou la
qualité de l'eau sera soumise à autorisation préfectorale,
notamme11t l'ouverture de carrières, le creusement de puits de plus
de 10 III de profondeur.

ARTICLE 3

La commune de CEZY est autorisée à dél~iver par pompage une
partie des eaux souterraines recueillies dans le Forage de la
Salbrette.









PREFECTURE DE L'YONNE

;~
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE

LA FORET

SERVICE EQUIPEMENTS PUBLICS RURAUX

3, Rue Jehan Pinard

B.P 139

89011 AUXERRE CEDEX

Tél: 86.7255.70

Télécopie: 86.7255.01

Commune de SAINT -AUBIN-SUR- YONNE

-déclarant d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection autour du nouveau Puits des Prés Coupeaux situé à SAINT -

AUBIN-SUR~ YONNE.

-autorisant la dérivation des eaux souterraines,

-autorisant la mise en place de servitudes à l'intérieur du périmètre de

protection rapprochée.

\ LE PREFET

du Département de I'YONNE.

CHEV ALlER DE LA LEGION D'HONNEUR

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un

cours d'eau non domanial. d'une source ou d'eaux souterraines :

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.20 et L20-1

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la
r~n~rtitinn de.<; eaux et à la lutte contre leur pollution; ~ .
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.vu le décret n. 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d'administration
publique pris pour l'application de l'article L.20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 24 juillet 1990 relative aux périmètres de
protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation des
collectivités humaines, abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 ;

vu la loi n.92-3 du 3 Janvier 1992 sur l'eau;

vu les décrets n. 93- 742 et n. 93-743 du 29 Mars 1993 relatifs aux procédures
prévues par l'article 10 de la loi n. 92-3 du 3 Janvier 1992;

vu l'arrêté préfectoral en date du 21 février 1996 portant ouverture d'enquêtes

conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement de périmètres
de protection autour du nouveau Puits des Prés Coupeaux, situé à SAINT -

AUBIN-SUR- YONNE ;

-hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souterraines ;

-parcellaire, en vue de l'a mise en place de servitudes à l'intérieur du

périmètre de protection rapprochée.

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et les registres y

afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans les
journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE BOURGOGNE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-
Cl.,

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la Commune de SAINT -

AUBIN-SUR- YONNE et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés enMâirie de
SAINT:.-AUBIN-SUR- YONNE du 18 mars au 4 avril 1996 inclus :

vu l'avis du Commissaire-Enquêteur sur l'utilité publique du projet en date du

30 avril 1996 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt sur le
résultat des enquêtes ;

Vu ravis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du24 octobre 1996;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration d'util,ité
publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE.
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ARRETE

Article 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de protection
immédiate, rapprochée et éloignée autour du nouveau Puits des Prés
Coupeaux, situé à SAINT-AUBIN-SUR-YONNE.

Article 2

Le périmètre de protection immédiate comprendra une partie de la parcelle
cadastrée ZC 127, lieu-dit « Les Prés Coupeaux » conformément au tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé ; dans cette zone, seules les
activités liées au service des eaux seront autorisées.

La clôture du périmètre de protection immédiate sera limitée à la clôture

existante.

L'accès à ce périmètre sera exclusivement réservé au Service des Eaux

Le périmètre de protection rapprochée sera défini par le tracé figurant sur
le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre seront interdits :

le forage de puits,

les puits filtrants pour évacuation d'eaux usées ou mêmes d'eaux

pluviales,
.

l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières, de même que
l'extension des carrières ou des gravières existantes.

l'ouverture d'excavations autres que carrières (à ciel ouvert),

le remblaiement des excavations ou des carrières existantes.

l'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondiceS, de détritus, de
produits radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles
d'altérer la qualité des eaux.

l'implantation d'ouvrage de transport des eaux usées d'origine domestique
ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées,

l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres
produits liquides ou gazeux susceptibles de porter atteinte directement ou
indirectement à la qualité des eaux, ,i

.les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de
produits chimiques et d'eaux usées de toute nature,

,
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l'établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines, même
provisoires autres que celles strictement nécessaires à l'exploitation et à

l'entretien des points d'eau,

l'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et des
matières de vidanges,

l'épandage ou infiltration des eaux usées ménagères et des eaux vannes à

l'exception des matières de vidange,

.le stockage de matières fennentescibles destinées à l'alimentation du bétail,

.le stockage du fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou
substances destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des

cultures,

l'établissement d'étables ou de stabulations libres,

'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail,

la création d'étangs,

le camping (même sauvage) et le stationnement de caravanes

seront règlernentés

le défrichement,

.la construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs

conditions d'utilisation.

Seront tolérés

l'épandage du fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la fertilisation
des sols et l'épandage de tous produits substances destinés à la lutte contre les
ennemis des cultures, dans la limite des besoins stricts des cultures,

le pacage des animaux

D'autre part, les fossés des chemins et routes bordant ce périmètre devront être
maintenus en bon état d'écoulement.

Il conviendra par ailleurs de contrôler la conformité des

d'assainissement des habitations situées à l'intérieur de ce périmètre.
dispositifs
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Le périmètre de protection éloi2née sera défini par le tracé figurant sur le
plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute activité
susceptible d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à la
réglementation existante.

Seront toutefois autorisés

l'épandage du fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la
fertilisation des sols et l'épandage de tous produits ou substances destinés
à la lutte contre les ennemis des cultures, dans la limite des besoins stricts
des cultures.

l'établissement d'étables ou de stabulations libres.

le pacage des animaux,

l'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail

le défrichement

D'autre part, un appareil de désinfection en continu s'avère indispensable,
afin de pouvoir traiter les eaux du captage avant distribution.

Article 3

La Commune de SAINT-AUBIN-SUR-YONNE est autorisée à dériver par
pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le nouveau Puits

des Prés Coupeaux.

Article 4

Le prélèvement d'eau par la Commune
YONNE ne pourra excéder 700 m3/j.

de SAINT -AUBIN-SUR-

La Commune de SAINT -AUBIN-SUR- YONNE devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages
visés par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou
partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installation de
leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement
des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation,
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins
domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces
travaux, les collectivités pourront être' mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui
seront fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport du Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.



-6-

Article 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et le
volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront être
soumis par la Commune de SAINT AUBIN SUR YONNE à l'agrément du
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

Article 6

Confonnément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du
16 décembre 1993, la Commune de SAINT -AUBIN-SUR- YONNE devra
indemniser les usiniers, irriguants et autres usagers des eaux de tous les dommages
qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

Article 7

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du
présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection décrits
dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations relevant de

l'institution desdits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

Article 8

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, le Maire de SAINT -AUBIN-
SUR-YONNE, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre, l'objet
d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

2 6 OEC. 1996AUXERRE, le

LE PREFET .

POUR LE PREFET
T.~ ~ECRETAIRE GENERAL

~y1vette MISSON
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PREFECTURE DE L 'YONNE

DIRECnON DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE

LA FORET

SERVICE EQUIPEMENTS PUBLICS RURAUX

3, Rue Jehan Pinard
B.P 139
89011 AUXERRE CEDEX
Tél: 86.72.55.70
Télécopie: 86.72.55.01

Commune de SAINT AUBIN SUR YONNE

ARRETE PREFECTORAL

-déclarant d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection autour du Puits des Prés Coupeaux, situé à SAINT AUBIN

SUR YONNE.

-autorisant la dérivation des eaux souterraines,

-autorisant la mise en place de servitfides à l'intérieur du périmètre de

protection rapprochée.

LE PREFE~

du DéRartement de-l'YONNE..

CHEV ALlER DE LA LEGION D'HONNEUR

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un
cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.20 et L20-1 ;

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;
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vu le décret n. 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d'administration
publique pris pour l'application de l'article L.20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire intenninistérielle du 24 juillet 1990 relative aux périm~tres de
protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation des
collectivités humaines, abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 ;

vu la loi fi. 92-3 du 3 JANVIER 1992 SUR IAEAU.

vu les décrets n. 93-742 et n. 93-743 du 29 Mars 1993 relatifs aux procédures
prévues par l'article 10 de la loi n.92-3 du 3 Janvier 1992;

vu l'arrêté préfectoral en date du 21 février 1996 portant ouverture d'enquêtes

conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement de périmètres
de protection autour du Puits des Prés Coupeaux, situé à SAINT AUBIN SUR

YONNE.

-hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souterraines

-parcellaire, en vue de la mise en place de servitudes à l'intérieur du

périmètre de protection rapprochée.

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et les registres y

affèrents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans les
journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE BOURGOGNE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-

ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la Commune de SAINT
AUBIN SUR YONNE et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés en Mairie de
SAINT AUBIN SUR YONNE du 18 mars au 4 avril 1996 inclus ;

vu l'avis du Commissaire-Enquêteur sur l'utilité publique du projet en date du

30 avri11996 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt sur le

résultat des enquêtes ;

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 24 octobre 1996;

vu la plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les fonnalités préalables à la déclaration d'utilité

publique ont été régulièrement accomplies ;

SI TR nrnnns1t1nn dll Secréta1re Général de la Préfecture de l'YONNE:
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ARRETE

Article 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de protection
immédiate, rapprochée et éloignée autour du Puits des Prés Coupeaux, situé
à SAINT AUBIN SUR YONNE.

Al"ticle 2

Le I2érimètre de I2rotection immédiate comprendra une partie des parcelles
cadastrées ZC 144 et 145, lieu-dit "les Prés Coupeaux", confonnément au
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé ; dans cette zone, seules les
activités liées au seIVice des eaux seront autorisées.

La clôture du périmètre de protection immédiate sera à réaliser.

Le chemin d'amenée au captage devra être maintenu, pour en permettre
l' accès à tout instant et exclusivement au Service des Eaux.

Le Qérimètre de Qrotection raQQrochée sera défini par le tracé figurant sur le
plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre seront interdits :

Le forage des puits, l'ouverture et l'exploitation des carrières, l'ouverture
et le remblaiement des excavations avec des matériaux autres que des
terres ou des roches naturelles, à l'exclusion de tout autre produit.

,
.Le dépôt d'ordures ménagères, immondices, détritus, et notamment

déchets agricoles, quels qu'ils soient, de matériaux de démolition.

.Le déversement dans le sol d'eaux usées de toute nature. L'installation de
fosses septiques et autres dispositifs épurateurs, de puisards absorbants.

L'établissement de toute construction souterraine et superficielle.

L'installation de canalisations autres que celles transportant de l'eau
potable.

Toute modification de la surface topographique pouvant entraîner une
modification dans l'écoulement des eaux superficielles ou favoriser leur

stagnation.

L'emploi des engrais chimiques ou naturels, ainsi que des produits
chimiques destinés à la lutte contre les ennemis des cultures, sera autorisé,
sous la réserve expresse qu'ils ne seront épandus ou appliqués qu'en
quantités nonnales confonnément aux usages locaux et qu'il n'en sera pas
constitué de dépôts à l'intérieur de ce périmètre.
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Toute modification du tracé ou création de chemins et routes traversant ou bordant
l'aire de ce périmètre ne pourront se faire sans l'avis du Géologue officiel qui sera
obligatoirement consulté.

Il serait préférable que les fossés ou dépressions bordant le chemin des Prés
Coupeaux, au Sud du captage fussent comblés, avec des terres naturelles et des
matériaux filtrants, non polluants et non solubles, pour remédier au problème de la
stagnation des eaux dans ce secteur.

A l'intérieur du I2érimètre de I2rotection éloignée, dont les contours figurent sur le

plan de situation joint :

La constitution de dépôts d'ordures ménagères et d'une façon générale de tous
les établissements dangereux relevant de la Loi du 19 décembre 1917 et
installations classées relevant de la Loi du 19 juillet 1976 ne pourront être
autorisés que par Arrêté préfectoral.

--
.Les réservoirs d'hydrocarbures ou autres produits liquides et polluants ne

pourront être que des réservoirs à sécurité renforcée (Arrêté du 26 février 1974,
~ Titre II. art. 3.1.0. du 22 mars 1974).

Les constructions d'habitations et autres établissements existants ou susceptibles
d'être créés dans l'aire de ce périmètre seront soumis à la réglementation
sanitaire déQartementale qui sera appliquée de la manière la plus stricte, et plus
particulièrement en matière de déversement ou d'épandage des eaux vannes et
usées.
Les Quisards absorbants ne seront Qas autorisés.

La création d'excavations de plus de 2,50 rn de profondeur, autres que des
carrières de sables et graviers, de puits et forages dans toute l'aire délimitée par
ce périmètre ne pourra se faire sans l'avis du Géologue officieÎ qui sera
obli~atoirement consulté.

L'ouverture des carrières de sables et de graviers sera soumise à la
réglementation en vigueur qui sera appliquée sans 'dérogation.
En outre, ces carrières devront satisfaire aux prescriptions suivantes :

1 ) Protection contre le ruissellement

Les eaux des ruisseaux, fossés, drains existants ou susceptibles d'être créés
seront détournées des plans d'eau des carrières où elles ne pourront s'écouler en
période normale; les travaux de déviation serorit assez durables de façon à
résister aux crues locales ou générales. En fin d'exploitation, les
communications directes avec la rivière seront interrompues dans des
conditions à fixer dans chaque cas particulier, de façon à empêcher que des
arrivées d'eau sans filtration par les alluvions Duissent avoir lieu.
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2) Remblaiement

Le remblaiement. -s'il est opéré- ne pourra avoir lieu qu'à partir de
produits naturels imputrescibles et insolubles à l'exclusion de tous
déchets organiques ou industriels. Toutes les fois que le remblaiement
d'une carrière sera envisagé à partir de substances autres que les
produits extraits de la même carrière et non utilisés, il sera soumis à
autorisation préfectorale qui ne sera accordée qu'après consultation des
conseils d'hygiène délibérant après avis d'un géologue qualifié.

3) Utilisation

L'utilisation des plans d'eau subsistant après la fin d'exploitation de la
carrière sera strictement limitée et soumise dans chaque cas particulier
à autorisation préfectorale accordée après consultation des Conseils
d'hygiène. Sera interdit dans ces plans d'eau tout apport de matière
organique et en particulier celle nécessaire à la pisciculture. La
navigation à voile pourra y être autorisée à l'exclusion des engins à
moteur. Pour garantir l'application des restrictions d'usage ci-dessus
énumérées, les plans d'eau seront clos -clôture légère au moins- et
l'accès du public y sera interdit ou règlementé.

Les prescriptions relatives aux carrières ouvertes dans le périmètre de
protection éloignée s'appliqueront non seulement aux parties des
carrières situées dans ce périmètre, mais aussi à la totalité des carrières
ayant une partie de leur plan d'eau, si minime soit-elle, dans ce

périmètre.
Seront réputées formant une seule et même carrière -pour l'application
de ces prescriptions- deux carrières dont les plans d'eau seront situés à
moins de 15 mètres l'un de l'autre.

En outre, en cas de pollution constatée ou de risque de pollution des eaux
captées, et en particulier dans les limites des différents périmètres, les
opérati~ns de pompage seront suspendues jusqu'à ce qu'il soit dûment prouvé
que toute pollution ou risque de pollution soit écarté.

Enfin des prescriptions particulières imposent :

que les eaux captées soient contrôlées au moins une fois par an et en
période de chômage du canal, par un laboratoire agréé,

qu'un appareil de stérilisation soit installé sur lei captage pour pouvoir
traiter les eaux, avant distribution,

.que, compte-tenu de l'évolution de l'environnement du captage et de la
qualité des eaux captées, un réexamen des prescriptions sus-énoncées soit
envisagé le cas échéant. j



'i

-6-

Article 3

La Commune de SAINT AUBIN SUR YONNE est autorisée à dériver par
pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le Puits des "Prés

Coupeaux".

Article 4

Le prélèvement d'eau par la Commune
pourra excéder 300 m3/jour.

de SAINT AUBIN SUR YONNE ne

La Commune de SAINT AUBIN SUR YONNE devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par
le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie des eaux

surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installation de leurs
propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement des
ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation, l'amortissement
courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

.
Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins
domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces
trâvàux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront
fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport du Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

Article 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et le
volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront êtl'e soumis
par la Commune de SAINT AUBIN SUR YONNE à l'agrément du Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

Article 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du
16 décembre 1993, la Commune de SAINT AUBIN SUR YONNE devra
indemniser les usiniers, irriguants et autres usagers des eaux de tous les dommages
qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

Article 7

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du
présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection décrits
dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations relevant de
l'institution des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.
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Article 8

Le Secrétaire Général de la Préfecture de 1'YONNE, le Maire de SAINT
AUBIN SUR YONNE, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la
Forêt, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
fera, en outre, l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

2 6 DEC. 1996AUXERRE, le

LE PREFET .

POUR LE PREFET
LE SECRET AIRE GENERAL
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LE PREFET de l'YOINE,

Chevalier de la Lécion d'Honneur,

y afférent

~ le plan et l'état parcellaires ci-anne%és ;
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~ ~ ~écret Do 67-1093 du 15 décembre 1967, 8eroat établie autour du captage si tué au
lieu-di t "la Fontaine du Mo.t", sur le terri toire de la COJIaUne de CHAMPLAY, un
périmètre de pr.tection i..édiate, UR périmètre d. protection rapprochée et ua
péri~ètre de protection éloigaée.

ARTICLE 2

Le 1)él:~ètre d. 'Drotectio~ i_édi!~. , coati tué par le8 parcelle8 pert.At
au cadastre. .A section AL, les numér.s 236,237,238,239,240,241 et 1. partie
d. 1. parcelle 351 de 1. sectio. AL Bi tuée à l'Est de 1. proloncatio. Yers 1. Nord
de 1. limite des parcelles 236 et 351, sera acquis en toute propriété par la co~~~,
e18turé et interdi t à toute circulati.. s.uf paSSag88 néce88i tée Jar l t entretieD
du c.ptace .

A lti.térieur d8 C8 pér1.ètre, 18 pacage, ltapport d. tOUt8 sub8taace
étrancèr8 -notamment 8ngrais 8t désh8rbaat -8t tOUt8 acti T1 té qu1 n I 88t pas
.éc.8saire à l'8ntreti8n du captage s8ront 1.t8rdit8.

Le ~ér1mètre d, ~rotection raTJProchse sera limi té au Sud par le chemia
Ticinal ordinaire nO 3, à 1. Ouest et au Nerd par les deux branches du ru d. la
Fontaine, à l'Est par la limite de la commune.

A l'intérieur de ce périmètre seront i.terdit. :

-1. .reusement d. puits et d. puisard8,

-l'ouTerture et l'.%ploitatioa de carrières et de craTi~ree,

-l'ouTerture de tout. excaTatio.j

-le reablaiement des excavations et des carrl~re8 existantee aTec des
preduits autres que des terres naturellee,

-l'inetallation de tout d~p3t de décbets ou d~tr1tua,

-le ,.ssage de canalisationa d'eaux us~es -brutes eu ~purées,

-I. passage de canalisations d'hydrocarburee et de tout liquide autre
qu l'eau potable ,

-1 t iDStallation de r~seryoirs destinée à co...~~ dee liquides autres

que l'eau potable,

-ItiDStallation de tout. coDStructie. -au,.rficielle eu sout.rraine -,

-l'éJ&Dda18 d'eaux usées, d. lisiers et de ~tières de Tidanse,

-le stocka18 des aatières feraentescibles et des en,rais, dont l'é,.ndage
reste autoris~ pour les besoin8 des cultures,

-le steckage de produi te destinés à la lutte contre les enne8is des
cultures,

-l'iDstallation d'~tables, de pointe de stabulation libre ou d'abreUToirs
destin~s au b~tail.

~ ces deux périaètres, 1. aodification des chemins .* routes existants
n. JOUrra 8. faire qu' .près .vis du g'ologue .Kr" .

Le 1)érimètre de vretection ~12is:!~~ sera consti tu~ :

-par la partie du terri toire de la commune de CHAMPLAY si tuée en sectio.
AL, à l'Est du cours du ru di t "Le R&T1l1o.." ,

-par la partie du terri toire de la commune d'EPlNEAU-LES-VOTES cadaetrée
en 8ection D, feuille 1, en section X et en section W et situ6e au N.rd
du Chemin des Camées .

A 1. iDtérieur de ce périmètre , seront interdit. :

-le creuse8ent de pui te de plus de 4 .de prtfoadeur.
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-l'in8tallati.n de déchar188 de déchet. ou détritu8,

-le8 ré8erToir8 d' hydrecarbure8 ou d' autre8 produi t. liquid88 qui ..
8eront Pa8 à 8écuri té renf.rcée ,

-18 r8.blaiement d8 carri~re8 aT8c d88 déchet8 ou de8 détri tu8 .

De plus, la créati.. d'iDStallatioD8 .u d'établis88aent8 clas.é8 su8cep-
tibl.. de polluer les ea~ eera 8ouai8. ~ l'aTia pr~alable du céologue a,r~é obli..-
toirement consulté.

ARTICLE 3

Le périmètre de protection 1..édia te sera c18turé à la dilicence et aux
frais de la commune sous le coatrele de l' Incénieur en Chef du Génie Rural, des
Ea~ et des For'ts, Directeur Départemental de l' Agricul ture , qui dressera
~rocès-T.rbal d. l'o~ératio..

ARTICLE 4

Pour les activités, dép3ts et installatione existant à la date de la
publ1catio. du présent arr8té sur le. t.rraiae s1 tués à It1ntér1eur des périaètre8
de pr.tection décr1ts dane l'art1cl. 2,11 deyra atre sat1sta1t aux obl1,.t1ons rele-
Tant d. l' iuti tut10. de. di ts périm~tres daM un délai d. deux ane .

ARTICLE 5

Est déclaré. d'utilité ,ublique l'acquisitioA des terrains situé. à
l'intérieur du périm~tre d. prot.ctioD imaédiate autour du captage de "La Fontaine
du Mont" tel qu'il est décrit dans l'article 2.

ARTI CLE 6

Aapl1atioD du préBent .rrlté Bera .dreB.ée à Mç~ieur 1. Secrét.ire
Gé.éral d. 1.Yonne, MeB8i.ur8 lea Kaire8 d. CHAMPLAY 8t d.EPIKEAU-LES-VOVES,
Xad.80iB.ll. 1. Direct.ur DépartemeDtal de8 Aftaire. Sani tairee .t Sociale8,
I(oDSleur 1.IDgén1eur .n Chet du Géni. Rural, de8 l'aux et de8 Forat8, Dlrecteur
Départe..Dtal d. 1. Agrlcul tur8 , charcés, chacun .D c. qui le co~.rae , d. l' exécuti..
du ,ré88~t arr8té.

AUXERRE .1.

,/

/
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ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
du "Puits du Syndicat" sur le territoire de la
commune de PAROY SUR THOLON autorisant la dérivation
des eaux souterraines, et autorisant le
Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau
Potable de CHAMVRES/PAROY à acquérir la'-totalité
du terrain situé à l'intérieur du périmètre
de protection immédiate.

LE PREFET

du Dép~rte..nt de 1 'YONNE ,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

vu le Code de l'expropriation,

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation
des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux
souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.20

et L.20-l :

vu la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à

la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20

du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation

des collectivités humaines :
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vu l'arrêté préfectoral en date du 5 JUILLET 1990 portant
ouverture d'enquêtes conjointes .

préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement
de périmètres de protection autour du captage du "Puits du
Syndicat" sur la commune de PAROY SUR THOLON :

hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines :

parcellaire, en vue de l'acquisition par le Syndicat Intercommunal
d'Alimentation en Eau Potable de CHAMVRES/PAROY SUR THOLON, de
la totalité des terrains situés à l'intérieur du périmètre de
protection immédiate.

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique, hydraulique

et parcellaires, et les registres yafférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été

publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "LE SENONAIS LIBERE"

préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours

de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les
Communes de CHAMVRES, PAROY SUR THOLON, CHAMPVALLON, SENAN et CHAMPLAY
et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés dans les mairies de ces
communes du 14 au 29 AOUT 1990 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du

12 JANVIER 1983 :

vu les avis du Commissaire-enquêteur en date du 29 AOUT 1990 sur
l'utilité publique du projet et les limites du terrain à acquérir par le
Syndicat dans le cadre du-dit projet ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux

en date du 6 SEPTEMBRE 1990 :

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de

la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du 7 SEPTEMBRE 1990 :

vu le plan de situation
ci-annexés .

le olan oarcellaire et l'état Darcellaire

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Madame le Secrétaire Général de la Préfecture

de l'yONNE :

ARRETE

ARTICLE 1

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage du "Puits du
Syndicat" sur la Commune de PAROY SUR THOLON.
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ARTICLE 2

Le périmètre de protection immédiate sera constitué par les limites
d'un carré de 20 x 20 rn, cadastré actuellement en section ZC sous le numéro 12,
lieu-dit "le Bas des Bergeries". Cette parcelle devra être acquise et restera
propriété du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de CHAMVRES-
PAROY-SUR-THOLON, interdite de tous dépôts, installations ou activités autres
que ceux strictement nécessaires à l'exploitation et à l'entretien des points
d'eau.

Le périmètre de protection rapproché sera défini par le tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités

suivantes

les puits filtrants pour l'évacuation d'eaux usées ou mêmes d'eaux

pluviales ;
l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières ;

l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de

tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

le stockage d'eaux usées, le stockage et l'implantation de canalisations

d'hydrocarbures et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'altérer
la qualité des eaux ;

l'établissement de toute construction superficielle ou souterraine ;

l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de matières
de vidange ;

la création d'étangs ;

le camping et le stationnement de caravanes.

Les fossés de drainage longeant le chemin rural devront être
entretenus et traités de façon que les eaux de ruissellement puissent
s'écouler librement sans s'infiltrer dans le sol.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et de produits de traitement
des cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci.

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé figu-
rant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute

activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à

autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

Le Syndicat intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de CHAMVRES-
PAROY-SUR-THOLON est autorisé à dériver par pompage une partie des eaux
souterraines recueillies dans le captage du "Puits du Syndicat" sur le
territoire de la Commune de PAROY-SUR-THOLON.
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par le Syndicat Intercommunal d'Alimentation
en Eau Potable de CHAMVRES/PAROY-SUR-THOLON ne pourra excéder 50 m3/h
ni 1000 m3/jour.

Le Syndicat intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de
CHAMVRES/PAROY-SUR-THOLON devra laisser toutes autres collectivités
dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le
présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie des
eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'ins-
tallations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participat{on à
l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation,
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des
besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par
ces travaux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront
fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport du Directeur Départemental
de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires
devront être soumis par le Syndicat Interco~unal l'Alimentation en Eau Potable
de CHAMVRES/PAROY-SUR-THOLON à l'agrément du Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de 1 'YONNE.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Comité Syndical dans sa
séance du 6 JUIN 1986, le Syndicat Intercommunal d'Ali~entation en Eau Potable
de CHAMVRES/PAROY-SUR-THOLON devra indemniser les usiniers, irrigants et autres
usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été
causés par la dérivation des eaux.

ARTICLE 7

Le Président du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable
de CHAMVRES/PAROY-SUR-THOLON, agissant au nom du Syndicat, est autorisé à
acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, la parcelle située
à l'intérieur du périmètre de protection immédiate.

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la diligence et
aux frais du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de CHAMVRES/
PAROY-SUR-THOLON sous le contrôle de M. le Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt, qui dressera procès-verbal de l'opération.
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La présente déclaration d'utilité publique sera considérée
comme nulle et non avenue si l'expropriation à effectuer n'est pas accomplie

dans un délai de CINQ ANS à compter de ce jour.

ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de
publication du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des péri-
mètres de protection décrits dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être
satisfait aux obligations relevant de l'institution des-dits périmètres dans
un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 9

Madame le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, M. le
Président du S.I.A.E.P. DE CHAMVRES/PAROY-SUR-THOLON, MM. les Maires
de CHAMVRES, PAROY-SUR-THOLON, CHAMPVALLON, SENAN et CHAMPLAY, M. le Directeur
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, M. le Directeur Départemental
de l'Agriculture et de la Forêt, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre, l'objet d'une mention au
Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE. le

LE PREFET,

Le

~!

Po,

le Chef (
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PREFECTURE DE L'YDNNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE: L'AGRICULTURE

E:T DE: LQ FORET

3. rue Jéhan Pinard -B.P. 139 89011 AUXERRE c~e)(
Tél~Dhone : 86516133 .T~l~te)( : 933-86511050=DDAYONNE

PREFECTURE DE L' YONNE
COMMUNE DE CUDOT

DIRECTION DEPARTEMENTALE
"Puits d~ Ch~vr~use"

DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

JS/Mp

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
du Puits de Chevreuse. sur le territoire de la
Commune de CUDOT et autorisant la dérivation des
eaux souterraines.

LE PREFET.

Commissaire de la République,
du Département de l'YONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation

des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux

souterraines :

vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.20

et L.20-1 ;

vu la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à

la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du lS Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20

du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation

des collectivités humaines ;
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vu l'arrêté préfectoral en date du 21 NOVEMBRE 1986 portant

ouverture d'enquêtes conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement

de périmètres de protection autour du captage du "Puits de

Chevreuse" sur la CoUUllune de CUDOT ;

-Hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines ;

vu le dossier d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et le

registre y afférent ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été

publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE"

préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours

de celles-ci :

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la

Commune de CUDOT et que le .dossier d'enquêtes a été déposé dans la

mairie de cette Commune du 6 JANVIER 1987 au 21 JANVIER 1987 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 4 AVRIL

1984 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur sur l'utilité publique du projet

en date du 16 MARS 1987 :

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux
en date du 20 MARS 1987 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de

la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du 20 MARS 1987 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire

ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture
de l'YONNE.

ARRETE

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de

protection immédiate. rapprochée et éloignée autour du captage du Puits
d~ r:hP-VTP-U.qP- .qUT 1 P t"PTTi t"ni TP np 1 ~ rnmmllng ng rTmnT
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ARTICLE 2

Le périmètre de protection immédiate sera constitué par le
périmètre actuellement clôturé. Cadastrée actuellement en section ZD
sous le n° 78, lieu-dit "La Boulinière", cette parcelle clôturée restera
propriété de la Commune de CUDOT, interdite de tous dépôts, instal-
lations ou activités autres que ceux strictement nécessaires à
l'exploitation et à l'entretien des points d'eau.

La dépression situ'ée dans la portion sud du périmètre devra être
comblée avec des matériaux terreux pour éviter la formation d'eaux

stagnantes.

Le périmètre de protection rapprochée sera défini par le tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités

suivantes :

-le forage de puits filtrants pour l'évacuation des eaux usées

ou pluviales ;

-l'ouverture et l'exploitation de toute excavation ;

-l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de

tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées, d'hy-

drocarbures et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'al-

térer la qualité des eaux ;

-l'établissement de toute construction superficielle ou souter-

raine ;

-l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de

matières de vidange ;

-le stockage de fumier, d'engrais, de tout produit destiné à la

lutte contre les ennemis des cultures, et de toute matière fermen-

tescible destinée à l'alimentation du bétail ;

-l'établissement d'étables ou de stabulations libres, et l'installa-

tion d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

-le défrichement ;

-le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs. l'épandage d'engrais ou de produits de traitement
de cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci.

En matière d'assainissement, les habitations situées à l'inté-

rieur de ce périmètre devront être équipées en conformité avec le

règlement sanitaire départemental. Les fossés du C.V. no 9 seront

maintenus en bon état d'écoulement sur toute la traversée du péri-

mètre.

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé fi-
gurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce péri-
mètre, toute activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de
l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

La Commune de CUDOT est autorisée à dériver par pompage une
partie des eaux souterraines recueillies dans le captage du Puits de
Chevreuse pour son alimentation en eau potable.
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par la Commune de CUDOT ne pourra excéder

5 m3/h. ni 100 m3/i.

La Commune de CUDOT devra laisser toutes autres collectivités
dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés
par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout
ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur
participation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses
de première installation, l'amortissement courra à compter de la date
d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction
des besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient
compromises par ces travaux, les collectivités pourront être mises en
demeure de restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde des intérêts gé-
néraux dans les conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Agri-
culture sur rapport de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de 1 'YONNE.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils né-
cessaires devront être soumis par la Commune de CUDOT à l'agrément de
l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de l'Agriculture et de la
Forêt de l'yONNE.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa
séance du 30 MARS 1984, la Commune de CUDOT devra indemniser les
usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages
qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des
eaux.

ARTICLE 7

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la diligence et
aux frais de la Commune de CUDOT sous le contrôle de M. le Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt. qui dressera procès-
verbal de l'opération.
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ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date
de publication du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur
des périmètres de protection décrits dans l'article 2 du présent arrê-
té, il devra être satisfait aux obligations relevant de l'institution
des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 9

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE. M. le Sous-
Préfet. Commissaire-adjoint de la République de l'Arrondissement
de SENS. M. le Maire de CUDOT. Mme le Directeur Départemental des
Affaires Sanitaires et Sociales. M. l'Ingénieur en Chef. Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt sont chargés. chacun en
ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté qui fera. en
outre. l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE. le

LE PREFET,
Commissaire de la République

Pour le PrE.fet
Le S~rrp~t"i ~.<-!Sraf

Bertrand BACHE
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PREFECTURE DE L' VCNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRJ:CULTURE

ET DE LA FORET

3. ru~ Jéhan Pin.rd -8.P. 139 89011 AUXERRE cedex
T~l~Dhone : 86 51 61 33 .T.l.t.x I 933-8651105o-DDAYONNE

PREFECTURE DE L' YONNE
CoDnnune de CUDOT

"Fontaine St Alpaix"DIRECTION DEPARTEMENTALE

DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

fJo r1-~o1

JS/MP

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
de la Fontaine St ALPAIX, sur le territoire de
la Commune de CUDOT et autorisant la dérivation

des eaux souterraines.

LE PREFET,

Commissaire de la République,
du Département de l'YONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation

des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux

souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique. et notamment ses articles 1.20

et 1.20-1 ;

vu la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à

la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20

du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation

des collectivités humaines ;



vu l'arrêté préfectoral en date du 21 NOVEMBRE 1986 portant

ouverture d'enquêtes conjointes :

préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement

de périmètres de proteQtion autour du captage de la Fontaine

St ALPAIX. sur la Commune de CUDOT ;

Hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines :

vu le dossier d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et le

registre y afférent ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été
publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours
de celles-ci :

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la Commune

de CUDOT et que le dossier d'enquêtes a été déposés dans la mairie de

CUDOT du 6 JANVIER 1987 au 21 JANVIER 1987 inclus :

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 4 AVRIL

1984 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur sur l'utilité publique du projet
en date du 22 JANVIER 1987 :

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux

en date du 6 AVRIL 1987 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de

la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du 7 AVRIL 1987 ;

vu le plan de situation. le plan parcellaire et l'état parcellaire

ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture
de l'YONNE,

ARRETE

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de la
Fnnt':'1inp ~t' AT.PATY- .Q11T 1p t'ç.TTit'niTç. np 1:'1 rnmm11np nç. rTmoT
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ARTICLE 2

Le périmètre de prot~~2Ep-1~!È~~ sera constitué par le
périmètre actuellement clôturé. Cadastrée actuellement en section
Z.D. sous le numéro 12, lieu-dit "Le Marais", cette parcelle clôtu-
rée restera propriété de la Commune de CUDOT, interdite de tous
dépôts, installations ou activités autres que ceux strictement néces-
saires à l'exvloitation et à l'entretien des points d'eau.

Le périmètre de pr°!:!:ction raFprochée sera défini par le tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités

futures suivantes :

-le forage de puits filtrants pour l'évacuation des eaux usées

ou pluviales ;
-l'ouverture et l'exploitation de toute excavation ;
-l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de

tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées, d'hy-

drocarbures et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'al-

térer la qualité des eaux ;
-l'établissement de toute construction superficielle ou souter-

raine ;
-l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de

matières de vidange ;
-le stockage de fumier, d'engrais, de tout produit destiné à la

lutte contre les ennemis des cultures, et de toute matière fermen-

tescible destinée à l'alimentation du bétail ;
-l'établissement d'étables ou de stabulations libres, et l'installa-

tion d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

-le défrichement ;
-le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais ou de produits de traitement
de cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci.

En matière d'assainissement, les habitations situées à l'inté-
rieur de ce périmètre devront être équipées en conformité avec le

règlement sanitaire départemental.

Les fossés du c.v. n° 9 seront maintenus en bon état d'écoule-
ment sur toute la traversée du périmètre. Au niveau de la zone d'in-
filtration des jus d'ensilage en 1977, il conviendra de rendre les

fossés étanches.

Le périmètre de prot~2E_~$E~ sera défini par le tracé fi-

gurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce péri-

mètre, toute activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de

l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

La Commune de CUDOT est autorisée à dériver par pompage une
partie des eaux souterraines recueillies dans le captage de la
Fontaine St ALPAIX pour son alimentation en eau potable.
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par la Commune de CUDOT ne pourra excéder
12 m3/h. ni 240 m3/j.

La Commune de CUDOT devra laisser toutes autres collectivités
dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés
par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout
ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais

d'installations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur par-

ticipation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de

première installation, l'amortissement courra à compter de la date

d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction
des besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient
compromises par ces travaux, les collectivités pourront être mises en
demeure de restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde des intérêts gé-
néraux dans les conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Agri-
culture sur rapport de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de l'yONNE.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils né-
cessaires devront être soumis par la Commune de CUDOT à l'agrément de
l'Ingénieur en Chef. Directeur Départemental de l'Agriculture et de la
Forêt de l'YONNE.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa
séance du 30 MARS 1984. la Commune de CUDOT devra indemniser les
usiniers. irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages
qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des
eaux.

ARTICLE 7

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la diligence et
aux frais de la Commune de CUDOT sous le contrôle de M. le Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, qui dressera procès-
verbal de l'opération.
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ARTICLE 8

ARTICLE 9

AUXERRE, le

LE PREFET,
Commissaire de la République,

p .",
OUr \- i~~1~t

Le SCC(Oj;~lrC Gé..6ral

Berl

Pour al1l.-i;;~~;~n.
Ip Chef de Bureau Dé!éaup
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PREFECTURE DE L'YONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

SERVICE

DES EQUIPEMENTS PUBLICS

ET DE L'HYDRAULIQUE

Commune de SAINT-JULIEN-DU-SAULT
3, Rue Jehan Pinard

B.P. 139

89011 AUXERRE CEDEX

T~l : 86.51.61.33

T~l~tex : 86.51.10.50

Tél~copie : 86.48.36.34

ARRETE

-déclarant d'utilité publique l'établissement de
périmètres de protection autour du forage des "Forges"
à SAINT -JULIEN-DU-SAULT ,
-autorisant la dérivation des eaux souterraines.

LE PREFET
du Département de l'YONNE,

CHEVALIER DE LA LEGlON D'HONNEUR

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un
cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.20 et L.20-1 ;

Vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition
des eaux et à la lutte contre .Ieur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement

d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20 du Code de la

Santé Publique ;
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vu la circulaire interministérielle du 24 juillet 1990 relative aux périmètres de
protection des points de prélèvements d'eau destinés à l'alimentation des
collectivités humaines, abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 :

vu l'arrêté préfectoral en date du 16 Septembre 1991 portant ouverture

d'enquêtes conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement de

périmètres de protection autour du forage des "Forges" ;

.hydraulique, en Vlle d'autoriser la dérivation des eaux souterraines

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et les registres y

afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans les
journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE BOURGOGNE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de
celles-ci :

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la Commune de
SAINT-JULIEN-DU-SAULT et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés
dans la mairie de SAINT-JULIEN-DU-SAULT du 07 Octobre 1991 au 23
Octobre 1991 incllls :

vu ravis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 15 Septembre 1987.

vu J'avis du Commissaire-enquêteur sur J'utiJité publique du projet en date du
23 Octnhre 1991.

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux en date du
26 Novembre 1991 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt
sur le résultat des enquêtes en date du 05 Février 1992 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration d'utilité

publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'yONNE ;

ARRETE

Article 1er

Est déclaré d'ulilité publiqtle l'établissement de périmètres de protection
immédiate, rapprochée et éloignée autour du forage des "Forges" à
SAINT-JIJLfEN-mJ-SATJT_'T .
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Article 2

Le périmètre de Qrotection immédiate sera défini par le tracé figurant sur le
plan parcellaire ci-annexé ; dans la zone hermétiquement enclose, seules les
activités liées au service des eaux seront autorisées.

Le périmètre de protection immédiate sera entretenu et raccordé par un chemin
d'accès au réseau vicinal existant.
Le déversoir et le fossé d'évacuation du trop plein, devront être entretenus pour
éviter toute pollution en retour
En période d'inondation il est conseillé de ne pas utiliser l'eau de cette source.

Le périmètre de protection rapproché sera défini par le tracé figurant sur le
plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités suivantes

-le forage de puits ;

-les puits filtrants pour éVaC1.1ation d'eaux usées ou même d'eaux pluviales ;

-l'ouvert1.1re et l'exploitation de carrières ou de gravières ;

-l'O1.1Verture d'excavations, autres que carrières (à ciel ouvert) ;

-le remblaiement des excavations ou des carrières existantes ;

-l'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de détrit1.1s, de

produits radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles d'altérer la

qualité des ea1.1.X ;

-l'implantation de canalisations d'hydrocarb1.1res liq1.1ides ou de tous autres

produits liquides ou gazeux s1.lsceptibles de porter atteinte directement ou

indirectement à la q1.lalité des ea1.1.X ;

-les installations de stockage d'hydrocarbures liq1.1ides ou gazeux, de produits

chimiques et d'eaux 1.1sées de to1.lte nature ;

-l'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux 1.lsées d'origine industrielle et
des matières de vidanges ;

-l'épandage 01.1 infiltration des eaux 1.lsées ménagères et des ea1.1X vannes à
l'exception des matières de vidanges ;

-le stockage de matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail ;

-la création d'étangs ;

Par ailleurs

-l'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine domestique ou
industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées ;
-l'établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines, même
provisoires autres que celles strictement nécessaires à l'exploitation et à
l'entretien des points d'eau ;
-le stockage du f1lmier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou
substances destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des
cultures ;
-l'épandage du fumier, engrais organiques ou chimiques destinées à la
fertilisation des sols; ,
-l'épandage de tous produits ou substances desLiné6s' à la lutte contre les
ennemis des cultures ;
-l'établissement d'étables ou de stabulations libres ;
-le défrichement ;
-le camping (même sauvage) et le stationnement de caravanes.
-la construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs
conditions d'utilisation :

seront réglementés.
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De plus :

le pacage des animaux ;
l'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail.

seront tolérés

Pour la parcelle cadastrée AN 291, appartenant au domaine public ferrovière,
une convention renouvelable sera passée entre la Commune de
SAINT-JULIEN-DU-SAULT et la SNCF, pour l'application des mesures de

protection.

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé figurant sur le plan
de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute activité susceptible
d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

Article 3

La Commune de SAINT-JULIEN-DU-SAULT est autorisée à dériver par
pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le forage des

"Forges".

Article 4

Le prélèvement d'eau par la Commune de SAINT-JULIEN-DU-SAULT ne
pourra excéder 1800 m3/j.

La Commune de SAINT-JULIEN-DU-SAULT devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés
par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie des
eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installations de
leurs propres ouvrages, sans préjlldice de lellr participation à l'amortissement
des ouvrages empruntés ou al IX dépenses de première installation,
l'amortissement courra à compter de la date d'lltilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins
domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces
travaux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront
fIXées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport de l'Ingénieur en Chef,
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

Article 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et
le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront être
soumis par la Commune de SAINT-JULI.EN-DU-SAULT à l'agrément de
I'JngénielIr en Chef, Directeur Départemental de l' Agriculture et de la Forêt de
1'YONNE.
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Article 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du
07 Décembre 1989, la Commune de SAINT-JULIEN-DU-SAULT dcvra
indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les
dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des
eaux.

Article 7

Le Maire de SAINT-JULIEN-DU-SAULT, agissant au nom de la Commune
de SA.INT-JULIEN-DU-SAULT devra clôturer le périmètre de protection
immédiate à ses frais sous le contrôle de M. le Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt, qlli dressera procès-vcrbal de t'opération.

Article 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du
\présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection
~écrits dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations
rèlevant de l'institution des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

Article 9

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, le Sous-Préfet de
l'Arrondissement de SENS, le Maire de SAINT-JULIEN-DU-SAULT, M. le
Directeur Départemental de l' Agriculture et de la Forêt, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre,
l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

~.6 MAI 1992
AUXERRE,le

LE PREFET ,

pour le préfet,
Le Secrétaire Gén~'

Bernard ROUCrr.

Pour ampliatlo",
t, Oirec:teur délégué

L"t()..i'., ..
/'

.:;,
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u

,
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PREFECTU~E DE L'YONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE

ET DE LA FORET

3. rue Jéhan Pinard -B.P. 139 89011 AUXERRE c~de)(
Tél~ohone : 86516133 .Tél.tex : 933-86511050=DDAYONNE

PREFECTURE DE L' YONNE

COMMUNE DE ST JULIEN DU SAULTDIRECTION DEPARTEMENTALE

DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

JS/MP ~ ~mV

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
des Forages de Calter, sur le territoire de la
Commune de ST JULIEN DU SAULT et autorisant la

dérivation des eaux souterraines.

LE PREFET,

Commissaire de la République,
du Département de l'YONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

vu le Code de l'Expropriation

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation

des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux

souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.20

et L.20-1 ;

vu la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à

la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20

du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentatipn

des collectivités humaines ;
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vu l'arrêté préfectoral en date du 15 DECEHBRE 1986 portant

ouverture d'enquêtes conjointes :

préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement

de périmètres de protection autour du captage des Forages de

Galfer, sur la commune de ST JULIEN DU SAULT ;

Hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines :

vu le dossier d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et le

registre y afférent ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été
publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours
de celles-~i :

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la
Commune de ST JULIEN DU SAULT et que le dossier d'enquêtes a été déposé
dans la mairie de cette commune du 10 FEVRIER 1987 au 25 FEVRIER 1987
inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 23 MAI

1984 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur sur l'utilité publique du projet
en date du 25 FEVRIER 1987 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux

en date du 17 MARS 1987 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de

la Forêt sur le résultat des enauêtes en date du 18 MARS 1987 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire

ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture
de l'YONNE.

ARRETE

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage des
Forages de Galfer sur le territoire de la Commune de ST JUT.IEN nn ~ATTT.T-
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ARTICLE 2

Le périmètre de protection immédiate sera constitué par le
périmètre actuellement clôturé, englobant les deux forages et la
station de pompage. Cadastrée actuellement en section AN. sous le
numéro 8, cette parcelle clôturée restera propriété de la Commune de
ST JULIEN DU SAULT, interdite de tous dépôts, installations ou acti-
vités autres que ceux strictement nécessaires à l'exploitation et à

l'entretien des points d'eau.

Le périmètre de protection rapproché~ sera défini par le tracé

figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre. seront interdites les activités

suivantes :

-le forage de puits filtrants pour l'évacuation des eaux usées

ou pluviales ;
-l'ouverture et l'exploitation de toute excavation ;
-l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de

tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées, d'hy-
drocarbures et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'al-

térer la qualité des eaux ;
-l'établissement de toute construction superficielle ou souter-

raine ;
-l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de

matières de vidange ;
-le stockage de fumier, d'engrais, de tout produit destiné à la

lutte contre les ennemis des cultures, et de toute matière fermen-

tescible destinée à l'alimentation du bétail ;
-l'établissement d'étables ou de stabulations libres, et l'installa-

tion d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

-la création d'étangs ;
-le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais ou de produits de traitement
de cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci ; les fossés
des chemins devront être maintenus en bon état d'écoulement sur toute
la traversée du périmètre. En matière d'assainissement, les construc-
tions situées à l'intérieur du périmètre devront impérativement être

équipées en conformité avec le règlement départemental d'hygiène

publique.

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé fi-
gurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce péri-
mètre, toute activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de

l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

La Commune de ST JULIEN DU SAULT est autorisée à dériver par
pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le captage
des Forages de GALFER pour son alimentation en eau potable.
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par la Commune de S! JULIEN DU SAUL! ne pourra
excéder 150 m3/h. ni 3.000 m3/j.

La Commune de ST JULIEN DU SAULT devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les
ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur
profit de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur parti-
cipation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de
première installation, l'amortissement courra à compter de la date
d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction
des besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient
compromises par ces travaux, les collectivités pourront être mises en
demeure de restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde des intérêts gé-
néraux dans les conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Agri-
culture sur rapport de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de l'yONNE.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils né-
cessaires devront être soumis par la Commune de ST JULIEN DU SAULT à
l'agrément de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de l'yONNE.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa
séance du 20 SEPTEMBRE 1984, la Commune de ST JULIEN DU SAULT devra
indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous
les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la
dérivation des eaux.

ARTICLE 7

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la diligence et
aux frais de la Commune de ST JULIEN DU SAULT sous le contrôle de M. le
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, qui dressera
procès-verbal de l'opération.

-
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ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date
de publication du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur
des périmètres de protection décrits dans l'article 2 du présent arrê-
té. il devra être satisfait aux obligations relevant de l'institution
des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 9

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'yONNE, M. le Sous-
Préfet, Commissaire-adjoint de la République de l'Arrondissement
de SENS, M. le Maire de ST JULIEN DU SAULT, Mme le Directeur
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, M. l'Ingénieur en
Chef, Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui fera, en outre, l'objet d'une mention au Recueil des Actes
Administratifs.

AUXERRE .le

LE PREFETt
Commissaire de la Républiquet

-'

'_e Ch

...

~acq

Pour 10 Préfet

Le Secr6tair~ G~n

"Benràn"d BACHE





+ PA(FFCTURE DE LYONNE

direction départementale de I. agrlcu Itu re et de la forêt
r
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T éléphone :

86 51 61 33

Tilélex :

86 5110 50

TAlicopie :

86 48 36 34

Commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement

de périmètres de protection autour du captage

du Puits du Petit Port sur le territoire de la

a:-il:I)!D\IDlRJIUne (l1e .":1,1[' .JJD]L 1 i:,1fi!-llD1I]-SAD]L "[. "

autorisant la dérivation des eaux souterraines,

autorisant la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE

à acquérir la totalité des terrains situés à
I. " int,~t' iel.llt' «101 O.~t'i.1111è.ltre «:Ile O.)I."'11:.t~:-.t. i.4)Qb.

immédiate.

LE PREFET
du département de l'YONNE,

Chevalier de la LégIon d'Honneur

vu le Code de l'Expropriation

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la
dêl~ i va t. i c-n des eaux cI' un C:C-Ul~S d'eau nc~n dc-man ir.. ) .d'une SC~Ul~C:e OU
d'eaux souterraines :

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles
L20 et L20-1;

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime
et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution

vu le d~cret n- 67-1093 du 15 décembre 1967 portant r~glement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L20
du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 24 Juillet 1990
relative aux périmètres de protection des points de prélèvem~nts
d'eau dest.inés à l 'alimentat.ion des c:.()llect.ivitês humaines.
abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 :
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ouverture d'enquêtes conjointes:

préalable à la déclaration d'utilité publique pour
l'établissement de périmètres de protection autour du
captage du Puits du Petit Port sur le territoire de la

commune de ST JULIEN-DU-SAULT ;

hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux
souterraines :

parcellaire, en vue de l'acquisition par la commune de
VILLENEUVE-SUR-YONNE de la totalité des terrains situés à
l'intérieur du périmètre de protection immédiate ;

vu les dossier-s cj'enquêtes cj'utilité publiqtle, hydrauliqtle et

~~~r~:eJ ]~1jre et. ]es registres ), ~1ffêreyrt.~; ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a

êtê ]t:blL1J1tO] :ii ê 1(1..-1]fJ}.'S ] ef:; jl([Jll1JnJ}-'lIlllJx !WI .[., " ~"(Jln:~OOf', Rf'P~~JB',LJ«.~AJMf'.!WI e1t. NlT.HRRE'$ fj)f',

BOURGOGNE" préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les

huit premiers jours de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les
communes de VILLENEUVE-SUR-YONNE et ST JULIEN-DU-SAULT et que les
dossiers d'enquêtes ont été déposés dans les mairies des communes
du 23 DECEMBRE 1991 au 08 JANVIER 1992 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du

24 AVRIL 1990 :

VU l'avis du Commissaire-enquêteur en date du 1Q JANVIER 1992
sur l'utilité publique du projet et les limites des terrains ~
acqu~rir par la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE dans le cadre du

dit projet ;

VU le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des
Eaux en date du 13 FEVRIER 1992 :

VU le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture
et de la For~t sur le résultat des enqu~tes en date du

S FEVRIER 1992 :

le plan parcellaire et les étatsvu le plan de situation,
parcellaires ci-annexés;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la
déclaration d'utilité publique ont été régulièrement accomplies;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de
l 'vnNNF .
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ARRETE

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres

de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage

I(Ull1J J"II1J jj t:f:: I(Ull1J ~t jj t. .e:"lCIlJr-1t- SlI1Jr JI ~ IC:I(lfltl!ttlll1J]fj)1f!: t(11f!: $]" ."IJl[nJL,JrJE'M-IDl[ff-'!'::~~l1:ffJL.']"

ARTICLE 2 :

Le périmètre de protection immédiate couvrIra un espace
rectangulaire de 40 rn x 30 rn de côté pris sur les parcelles 249
224, 223, 222, 243, 241 sectIon AN du cadastre de
ST JULIEN-DU-SAULT.

Les parcelles constituant le périmètre de protection
immédiate devront être acquises par la commune de VILLENEUVE-SUR-
YONNE.

L'ensemble de ces terrains sera clôturé et restera propriété
de la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE, interdit de tous dépôts,
installations ou activités autres que ceux strictement nécessaires
à l'exploitation et à l'entretien des points d'eau.

Le p~rimètre de protection rapproch~e sera d~fini par le
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les

activités suivantes:

Le forage de puits, l'ouverture et le remblaiement des
excavations de toute nature ;
L'établissement de toute construction superficielle et
souterraIne ;
Le dépOt d'ordures ménagères, immondices, détritus, notamment
déchets agricoles, quels qu'ils soient, et le déversement dans
le sol d'eaux usées de toute nature ;
L'emploi des engrais chimiques ou naturels ainsi que des
produIts destinés à la lutte contre les ennemis des cultures,
sera autorisé, sous la réserve expresse qu'ils ne seront épandus
ou appliqués qu'en quantités normales conformément aux usages
locaux et qu'il n'en sera pas constitué de dépOts à l'intérieur
de ce périmètre ;
L'élevage et le pacage des porcs ;

L'assainissement des habitations situées à l'intérieur de ce
périmètre fera l'objet de contrôles.

Les fossés bordant les accotements de la D 3 et, en
particulier, au voisinage du captage, devraient être pafaitement
étanches et avoir une pente suffisante pour permettre une bonne
évacuation des eaux superficielles.

Le pacage des animaux (autres que les porcs) étant toléré,
ne devra cependant pas être créé de point de stabulation (auge,
abreuvoir) dans le voisinage de l'aire de protection immédiat,e.

11
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Le périm~trede protection éloigné~ sera défini par le tracé
figurant sur le plan de situation ci-annexé.

A l'intérieur de ce périm~tre, toute activité susceptible
d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à
autorisation préfectorale.

Plus précisément

-La constitution de dépôts d'ordures ménagères et d'une
manière gén~rale de tous les ~tablissements dangereux relevant de
la Loi du 19 d~cembre 1917 et installations class~es relevant de
la Loi n. 76663 du 19 juillet 1976 seront soumis à autorisation
pr~fectorale.

-Les constructions d'habitation et autres ~tablissements
existants ou susceptibles d'être créés dans l'aire de ce périmètre
seront soumis à la règlementation sanitaire départementale qui
sera appliquée de la manière la plus stricte.

-Le creusement des puits, l'ouverture d'excavations de toute
nature devront être soumis au préalable à l'avis du géologue
officiel.

-en outre, les carrières de sables et de graviers dans la
plaine alluviale de l'yonne devront satisfaire aux prescriptions
indiqu~es ci-dessous :

1- Protection contre le ruissellement

Les eaux des ruisseaux, fossés drains existants ou
susceptibles d'~tre créés seront détournés des plans d'eau des
carrières où ils ne pourront s'écouler en période normale; les
travaux de déviation seront assez durables de façon à résister aux
crues locales ou générales. En fin d'exploitation, les
communications directes avec la rivière seront interrompues dans
des conditions à fixer dans chaque cas particulier, de façon à
emp~cher que des arrivées d'eau sans filtration par les alluvions
puissent avoir lieu.

2- Remblaiement

Le remblaiement, s'il est opéré, ne pourra avoir lieu qu'à
partir de produits naturels imputrescibles et insolubles à
l'exclusion de tous déchets organiques ou industriels. Toutes les
fois que le remblaiement d'une carrière sera envisagé à partir de
substances autres que les produits extraits de la m~me carrière et
non utilisés, il sera soumis à autorisation préfectorale qui ne
sera accordée qu'après consultation des conseils d'hygiène
délibérant après avis d'un géologue qualifié.

3- Utilisation

L'utilisation des plans d'eau subsistant après l'exploitation

de] ::1 c:a)~)~ j è)~e Se)~::1 ,st.)~ j c: t.ernent. ] j rn i t.êe et. st:.urn j se d::1ns c:haque c:as

pa l~t. i c:u ] i el~ ::i aut.(.r i sat. i ()n pl-éfec:t.()l~a ] e ac:c:()l~dée apl~ès

consultation des Conseils d'hygiène. Sera interdit dans ces plans

d'eau, tout apport de matières organiques et, en particulier,

celles nécessaires à la pisciculture. La navigation à voile pourra

y etre autorisée à l'exclusion des engins à moteur. Pour garantIr

l'application des restrictions d'usage, ci-dessus enumérées, les

plans d'eau seront clos, clôture légère au moins, et l'accès gu

public y sera interdit ou réglementé.
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périmètre de protection éloignée s'appliqueront non seulement aux

parties de carrières situées dans ce périmètre, mais aussi à la

totalité des carrières ayant une partie de leur plan d'eau, si

minime soit-elle, dans ce périmètre.

Seront réputées formant une seule et m~me carrière, pour

l'application de ces prescriptions, deux carrières dont les plans
d ' e4:1U sel-c_lIt. sj tués (1 mc~i Ils de 1.5 m ) , un de] , 4:1utl-e .

ARTI(~LE ~3 :

La commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE est autorisée à dériver
par pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le
captage du Puits du Petit Port sur la commune de
ST JULIEN-DU-SAULT.

*,n1l(-,'..E ~

Le prélèvement d'eau par la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE
ne pourra excéder 20 m3/11l..

La commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE devra laisser utiliser par

1t([OII1J1t.~ ;:;'II1J1t.D'.~ ((:([(1] ]~(:1t.jjwjj1t.ê,.s; ([Uîi'lJm~1Tj)1t. iÏ'II1J1t.f[Olîjj~ jj:1Xl'1î iÏ,D'11'.~~1t..~

préfectoral,les ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la

dérivation à leur profit de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installation de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur
participation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux
dépenses de première installation; l'amortissement courra à
compter de la date d'utilisation de l'ouvrage;

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la

satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation générale des

1f!:;;~ll1JX ,'P~J1'"iÏ~]It"Jf})1t. ,(:{{((11IIrJ)J1'"(c((1t1ii~~ ]j:1:il'J1'. 1(:1f'$ 1t.1î..-'W;;~ll1JX" ]J~ I(:I(O]J 1I1E'.'I(:1t.iiwii1t.~

pourront être mises en demeure de restituer l'eau nécessaire à la

sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront

fixées par le Ministre de l'Agriculture et de la Forêt sur

r.apI":.)~t. du Di r.e(:t.eu)~ Délt;:1)~t.eJDerJt.[11 de] , Ag)~ i (:u l t.u)~e et. de] a F(.)~êt.

de l 'YONNE.

ARTICLE 5 :

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puIsse
dépasser le débit et le volume journalier autorIsés aInsI que les
appareils nécessaIres devront être soumis par la commune de
VILLENEUVE-SUR-YONNE à l'agrément du DIrecteur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

ARTICLE 6 :

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal
dans sa séance du 30 SEPTEMBRE 1988, la commune de VILLENEUVE-SUR-
YONNE devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usa~ers
des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir
été causés par la dérivation des eaux.
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ARTICLE 7

Le Maire de VILLENEUVE-SUR-YONNE agissant au nom du Conseil
Municipal est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie
d'expropriation, la totalité des terrains situés dans le périmètre
de protection immédiate.

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la
diligence et aux frais de la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE sous
le contrôle du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la
For~t qui dressera procès-verbal de l'opération.

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée
comme nulle et non avenue si l'expropriation à effectuer n'est pas
accomplie dans un délai de CINQ ANS à compter de ce jour.

ARTICLE 8 :

Pour les activités, dépOts et installations existant à la
date de publication du présent arr~té sur les terrains situés à
l'intérieur des périmètres de protection décrits dans l'article 2
du présent arr~té, il devra ~tre satisfait aux obligations
relevant de l'institution des dits périmètres dans un délai de
DEUX ANS.

ARTICLE 9 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, le Sous
Préfet de SENS, les Maires de VILLENEUVE-SUR-YONNE et.de
ST JULIEN-DU-SAULT, le Directeur Départemental des Affaires
Sanitaires et Sociales, le Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la For~t, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arr~té qui fera, en outre,
l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE, le

Le PREFET.

Pour le Préfet.
!_e Secrétaire Généra\

Pour Qmplration,

le Chef de Bureau Déléguë
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ARRETE

-déclarant d'utilité publique les travaux de renforcement de réseaux
d'alimentation en eau potable par l'exploitation d'un nouveau
captage situé sur le territoire de la commune de sr -R.OMAIN-LE-PREUX,
et l'établissement""de périmètres de protection autour de ce captage ;

-autorisant la dérivation des eaux souterraines ;

-~utorisant le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable
de la Région de CHARNY à acquérir le terrain situé à l'intérieur du
périmètre de protection immédiate et le terrain d'implantation du
réservoir envisagé dans le c-adre du projet de renforcement de réseaux
d'alimentation en eau potable ;

-~utorisant l'établissement d'une servitude de passage pour la pose de
canalisations publiques en terrains privés.

LE PREFET,
COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE

DU DEPARTEMENT DE L'YONNE,

Chevalier de la Légion d'Honneur ,

vu la loi n° 62-994 du 4 AoQt 1962 instituant une servitude de passage sur des
fonds privés pour la pose de canalisations publiques d'eau ou d'assainissement ;

vu le décret n° 64-1.?3 du 15 Février 1964 pris pour l'application de cette loi ;

vu la loi nO64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la répartition
des eaux et à la lutte contre leur pollution, et notamment ses articles 6 {10 et 3°),.9
et 23 ;

-l-
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vu le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967 pris pour l'application de
l'article L 20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du la Décembre 1968 relative aux périmètres de protection
des points de prélèvements d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines ;

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un
cours non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L 20 et L 20-1 .;

vu l'arrêté préfectoral en date du 3 Juin 1985 portant ouverture d'enquêtes
conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique du projet de renforcement de réseaux
d'alimentation en eau potable par l'exploitation d'un nouveau captage situé
sur le territoire de la commune de ST -ROMAIN-LE-PREUX, et de l'établissement
de périmètres de protection autour de ce captage ;

-hydraulique, en. vue d'autoriser la dérivation des eaux souterraines ;

parcellaire, en vue de l'acquisition par le Syndicat Intercommunal d'Alimentation
en Eau Potable de .la Région de CHARNY du terrain -situé à l'intérieur du
périmètre de protection immédiate et du terrain d'implantation du réservoir
envisagé dans le cadre du projet de renforcement de réseaux d'alimentation
en eau potable, et de l'établissement d'une servitude de passage pour la pose
de canalisations publiques en terrains privés ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans
les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE" préalablement à
l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-ci ;

VU les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les çommunes de CHARNY,
ST -ROMAIN-LE-PREUX, SEPEAUX et CHEVILLON et que les dossiers d'enquêtes ont
été déposés dans les mairies de ces communes du 13 au 28 Juin 1985 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 6 Février 1985 ;

vu les avis du commissaire-enquêteur en date du 6 Juillet 1985, d'une part sur
l'utilité publique du projet, d'autre part sur les limites des terrains à acquérir par le
Syndicat et l'établissement d'une servitude de passage pour la pose de canalisations publiques
en terrains privés dans le cadre du projet ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux en date
du 23 juillet 1985 :

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt
sur le résultat des enquêtes en date du 8 AoQt 1985 ;

vu le plan de situation, les plans parcellaires et les états parcellaires ci-annexés ;

_1-
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CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration d'utilité
publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Mo le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Yonne,

ARRF.TF:

AR TICLE 1 er

Sont déclarés d'utilité publique les travaux de renforcement de réseaux d'ali- .
mentation en eau potable par l'exploitation d'un nouveau captage situé sur le territoire
de la commune de sr -ROMAIN-LE-PREUX, au lieu-dit "Les Regains", et l'établissement
des périmètres de prote.ction immédiate, rapprochée et éloignée autour de ce captage.

ARTICLE 2

Le périm_ètre- ge prot~ction !mm~giate_délimitera un terrain pris dans la- parcelle
cadastrée en section ZA sous le numero 97, comme l'indique le plan parcellaire ci-annexé
correspondant; ce terrain sera acquis en toute propriété par le Syndicat Intercommunal
d'Alimentation en Eau Potable de la Région de CHARNY, cl8turé et interdit de toute
activité qui n'est pas nécessaire à l'exploitation du captage.

Le g~r!mèt~e de Dr~tection raQ;orQchée sera défini par le tracé figurant sur
le plan parcellaire ci-annexe correspondant.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités suivantes :

-le forage de puits filtrants pour l'évacuation des eaux usées ou pluviales ;

-l'ouverture et l'exploitation de toute excavation ;

-l'installation de dépÔts d'ordures, de produits radioactifs et de tout produit
liquide ou gazeux susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées, d'hydrocarbures,
et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-l'établissement de toute construction superficielle ou souterraine ;

l.'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de matières de vidange

l'établissement d'étables ou de stabulations libres ;

-la création d'étangs ;

-le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et de produits de traitement des cultures
sera limité aux stricts besoins de celles-ci ; le pacage des animaux et le stockage de
fumier, d'engraist de tout produit destiné à la lutte contre les ennemis des cultures
et de toute matiere fermentescible destinée à l'alimentation du bétail resteront tolérés.

Le érimètre de rotection éloi née sera défini par le tracé fi~urant sur le
plan de situa Ion cI-al:\nexe. mterleur e ce périmètre, toute activite susceptible
d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

_,_,i
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AR TICLE 3

Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la Région de
CHARNY est autorisé à dériver par pompage une partie des eaux souterraines recueillies
dans le nouveau captage créé sur le territoire de la commune de sr -R.OMAIN-LE-PREUX,
au lieu-d~t "Les Regains". .

ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par le Syndicat ne pourra excéder 180 m3/h ni 3.600 m3/jour.

Le Syndicat devra laisser toutes autres collectivités dament autorisées par
arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la dérivation
à leur profit de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installations
de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement des
ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation; l'amortissement courra
à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins
domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces travaux,
les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau nécessaire à la
sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront fixées par le Ministre
de l'Agriculture sur le rapport de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit
et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront être soumis
par le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la Région de CHARNY
à l'agrément du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Comité Syndical dans sa séance
du 27 novembre 1984, le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de
la Région de CHARNY devra indemniser les usiniers, .irrigants et autres usagers des
eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation
des eaux.

ARTICLE 7

Le Président du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de
la Région de CHARNY, agissant au nom du Syndicat, est autorisé à acquérir, soit
à l'amiable, soit par voie d'expropriation, d'une part le terrain d'implantation du réservoir
envisagé dans le cadre du projet de renforcement de réseaux d'alimentation en eau
potable -dont le tracé figure sur le plan parcellaire ci-annexé correspondant -, .d'autre
part le terrain situé à l'intérieur du périmètre de protection immédiate autour du
nouveau captage.

Ce périmètre sera clôturé à la diligence et aux frais du Syndicat, sous le
contrôle du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt qui dressera
procès-verbal de l'opération.

_1-
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La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non
avenue si les expropriations à effectuer ne sont pas accomplies dans un délai de CINQ
ANS à compter de ce jour.

ARTICLE 8

Le Président du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la
Région de CHARNY, agissant au nom du Syndicat, est autorisé à requérir l'établissement
éventuel d'une servitude de passage pour la pose de canalisations publiques en terrains
privés conformément au projet mis à l'enquête et à l'état parcellaire ci-aÇlnexé correspondant.

ARTICLE 9

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication
du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection décrits
dans l'article 2, il devra être satisfait aux obligations relevant de l'institution des dits
périmètres dans un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 10

Il sera pourvu à la dépense au moyen de subventions de l'Etat et du Département
et d'emprunts auprès des caisses de prêts.

Les travaux pourront être exécutés par tranches.

ARTICLE 11

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Yonne, M. le Président du Syndicat
Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la Région de CHARNY, MM. les Maires
de CHARNY, ST -R:OMAIN-LE-PREUX, SEPEAUX et CHEVILLON, Mme le Directeur
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, M. l'Ingénieur en Chef, Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

LE PREFET,
COMMISSAIRE DE LA REPV~UQUE,

pour le PrE(et -,

Le SecrétaIre Général

,1RAIn'lei".
o",
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PREFECrURE DE L'VONNE

DJ:RECTJ:ON DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE

ET DE LA FaRET

3., rue Jéhan Pinard -B.P. 139 89011 AUXERRE c.de)(
ralaohone : 86516133 , r.l.teK I 933-86511050=DDAYONNE

PREFECTURE DE L' YONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

S.I.A.E.P. DE LA REGION DE
VERLINL'AGRICULTURE ET DE LA FORET

89- .266 ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
de la Source de la "Grande Fontaine", sur le
territoire de la Commune de VERLIN, autori-
sant la dérivation des eaux souterraines, et
autorisant le Syndicat Intercommunal d'Alimen-
tation en Eau Potable de la Région de VERLIN
à acquérir la totalité du terrain situé à l'in-
térieur du périmètre de protection immédiate.

LE PREFET

du Département de l'YONNE,

vu le Code de l'Expropriation

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation
des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux
souterraines ;

vu le Code de la Santé Publiquet et notamment les articles 1.20
et 1.20-1 ;

vu la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à
la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L.20
du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation
des collectivités humaines :
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vu l'arrêté préfectoral en date du 9 SEPTEMBRE 1988 portant

ouverture d'enquêtes conjointes :

préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement
de périmètres de protection autour du captage de la Source de la

"Grande Fontaine" , sur la Commune de VERLIN ;

Hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines ;

-Parcellaire, en vue de l'acquisition par le Syndicat Intercom-

munal d'Alimentation en Eau Potable de la Région de VERLIN de

la totalité des terrains situés à l'intérieur du périmètre de

protection immédiate ;

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique, hydraulique et

parcellaire et les registres y afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été

publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE"

préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours

de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les

Communes de SAINT JULIEN DU SAULT et VERLIN et que les dossiers
d'enquêtes ont été déposés à la mairie de VERLIN du 20 SEPTEMBRE au

5 OCTOBRE 1988 ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du

24 AOUT 1983 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur sur l'utilité publique du projet
et les limites des terrains à acquérir en date du 10 OCTOBRE 1988 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux

en date du 24 OCTOBRE 1988 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de
la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du 18 NOVEMBRE 1988 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire

ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture.

ARRETE

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de la
Source de la "Grande Fontaine", sur le territoire de la Commune de

VRRT.TN-
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ARTICLE 2

Le ~érimè~re de protection immédiate délimitera un terrain
constitué par les parcelles cadastrées en section AB sous les
numéros 215, 216 et 31, comme l'indique le plan parcellaire ci-
annexé. Ce terrain clôturé rest~opriété du Syndicat, interdit
de tous dépôts, installations ou activités autres que ceux stric-
tement nécessaires à l'exploitation et à l'entretien des points
d'eau.

Le périm~trede protection rapprochée sera défini par le tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités

suivantes :

-les puits filtrants pour évacuation d'eau usées ou mêmes d'eaux

pluviales ;
-l'ouverture et l'exploitation de toute excavation ;

-l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de
tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées, d'hy-

drocarbures et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'al-
térer la qualité des eaux ;

-l'établissement de toute construction superficielle ou souter-
raine ;

-l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de

matières de vidange ;

-l'établissement d'étables ou de stabulations libres ;

-la création d'étangs ;

-le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et de produits de traitement

des cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci ;

Les fossés des chemins et routes devront être maintenus en bon
état d'écoulement sur toute la traversée du périmètre. En matière
d'assainissement, les habitations situées à l'intérieur de ce péri-
mètre devront être équipées en conformité avec le règlement dépar-
temental d'hygiène publique.

Le pér~mèt~e de protection éloignée sera défini par le tracé fi-
gurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce péri-
mètre, toute activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de
l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la
Région de VERLIN est autorisé à dériver par pompage une partie des
eaux souterraines recueillies dans le captage de la Source de la
"Grande Fontaine" sur le territoire de la Commun~ d~ VFRT.TN-
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par le Syndicat Intercommunal d'Alimentation
en Eau Potable de la Région de VERLIN ne pourra excéder 80 m3/h. ni
1.600 m3/jour.

Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la
Région de VERLIN devra laisser toutes autres collectivités dûment au-
torisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le
présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie
des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur parti-
cipation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de
première installation, l'amortissement courra à compter de la date
d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction
des besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient
compromises par ces travaux, les collectivités pourront être mises en
demeure de restituer l'eau nécessaire à la sauvegarde des intérêts gé-
néraux dans les conditions qui seront fixées par le Ministre de l'Agri-
culture sur rapport du Directeur Départemental de l'Agriculture et de
la Forêt.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils né-
cessaires devront être soumis par Syndicat Intercommunal d'Alimentation
en Eau Potable de la Région de VERLIN à l'agrément du Directeur Départe-
mental de l'Agriculture et de la Forêt.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Comité Syndical dans sa
séance du 13 OCTOBRE 1983, le Syndicat Intercommunal d'Alimentation
en Eau Potable de la Région de VERLIN devra indemniser les usiniers,
irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils
pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

ARTICLE 7

Le Président du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau

Potable de la Région de VERLIN, agissant au nom du Syndicat, est

autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation,

la totalité du terrain situé à l'intérieur du périmètre de protection

immédiate.

L~ pêTi~tT~ S~T~ ~lGtuT~ ~ 1~ dilig~ll~~ ~t ~ux f~Ai% du ~,lldi~&t
Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la Région dè VERLIN
sous le contrôle du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la
Forêt, qui dressera procès-verbal de l'opération.
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La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme
nulle et non avenue si l'expropriation à effectuer n'est pas accomplie
dans un délai de CINQ ANS à compter de ce jour.

ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date
de publication du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur
des périmètres de protection décrits dans l'article 2 du présent arrê-
té, il devra être satisfait aux obligations relevant de l'institution
des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 9

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, M. le Sous-
Préfet de l'Arrondissement de SENS, M. le Président du S.I.A.E.P. dela
Région de VERLIN, M. le Maire de VERLIN, M. le Directeur Départe-
mental des Affaires Sanitaires et Sociales, M. l'Ingénieur en Chef,
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
fera, en outre, l'objet d'une mention au Recueil des Actes Adminis-
tratifs.

29 MARS 1989AUXERRE , le

LE PREFETPour ampliation,
Le Chef de B~

6
Pour le P'-Lft--,

Le Secrétaire Générai

"'"

RICHARD
r~Ê Os "

~
2
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i

Didier LAUGA
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PREFECTURE de l'YONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE Commune de VILLECIEN

de L'AGRICULTURE et de LA FORET

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
communal,

autorisant la dérivation des eaux souterraines

LE PREFET

du Dépal-tement de L' YONNE

Chevalier de la Légion d'Honneur

vu la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime
et à la répartition des eaux et à la lutte contl~e leul~ pollution

vu le décret n° 67-1093 du 15 déçembre 1967 portant réglement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L20
du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 décembre 1968 relative aux périmètres
de protection des points de prélèvements d'eau destinés à
l'alimentatiorl des collectivités humaines :

vu 1 e Code de 1 I Expropl- i a t i on

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la
dérivation des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou
d'eaux souterraines :

vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles
L20 et L20-1:
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vp l'al-rêté préfectoral en date du 5 juillet 1991 portant
ouvel~tul~e d'enquêtes conjointes :

préalable à la déclaration d'utilité publique de
l'établissement de périmètres de pl~otection autour du Puits
communal :

hydraulique,
soutel~raines

en vue d'autoriser la dérivation des eaux

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydl-aulique
et les registres y afférent ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a
été publié dans les journaux "L'yONNE REPUBLICAINE" et "TERRE DE
BOURGOGNE" pl-éa lablement à l' ouvel-ture des enquêtes et dans les
hui t pl-emiers jours de celles-ci ;

VU les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la
commune de VILLECIEN et que les dossiers d'enquêtes ont été
déposés à la mail~ie de VILLECIEN du 21 août 1991 au 6 septembre
1991 inclus :

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du
28 septembre 1983 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur en date du 6 septembl-e 1991 sur
l'utilité publique du projet ;

vu le rapport du Service Hydl-aul ique chal-gé de la Pol ice des
Eaux en date du 17 octobre 1991 :

vu le rapport de la Directiorl Départementale de l'Agriculture
sur le résultat des enqu~tes en date du 24 octobre 1991 ;

le plan parcellaire et les étatsvu le plan de situation,
parcellaires ci-annexés;

CONSIDERAN1.. que toutes les formalités préalables à la
déclaration d'utilité publique ont été l~égulièremer.t accomplies;

sur~ pl~OpOS i t i on de Madame le Secré ta i re Généra 1 de 1 a
Préfecture de l'YONNE,

ARRETE :

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres
de protection immédiate, rappl~ochée et éloignée autour du puits
communal sur le territoire de la cormnune de VILLECIEN.

ARTICLE 2

Le périmè.tre de protection immédiate délimitera la parcelle
ZD 61. Seules seront autorisées les activités en liaison avec le
service des eaux. Il sera entretenu en parfait état de propreté.
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Le périmètl-e de pl-otection rapprochée sera défini par le
tl-acé figul-ant sur le plan pal-cellaire ci-annexé .

A l'intérieur de ce périmètre, seront intel-dites les

activités suivarltes:

Le forage de puits;
L'ouverture et ltexploitation de toute excavatiorl;
L'installation de dépôts d'ordures, de produits radio-actifs et
de tout produit susceptible d'altérel~ la qualité des eaux;
Le stockage d'eaux usées ;
Le stockage et l'implantation de canalisations, d'hydrocarbures
et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'altérel- la
qualité des eaux ;
L'établissement de toute construction superficielle ou
souterraine;
L'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de
matières de vidange ;
la création d'étangs ;
Le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et de produits de
traitement des cultures sel-a limité aux stricts besoins de celles-
ci; le stockage de matières fel-mentescibles destinées à
l'alimentation du bétail, du fumiel-, engrais et substances
destinées à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les
ennemis des cultures, l'établissement d'étables ou de stabulations
libres, l'installation d'abl~euvoirs, d'abris de bétail, le
défrichement sel~ont soumis à autorjsation après avis du géologue
agréé.

Le pél-imètre de protectjon éloigné~ sera défini par le tracé
figurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce
périmètre, toute activité suceptible d'altél-er le débit ou la
qualité de l'eau sera soumise à autol-isation préfectorale.

ARTICLE 3 :

La commune de VILLECIEN est autorisée à dériver par pompage
une partie des eaux souterrairles l-ecuei l 1 ies dans le puits
communal.

ARTICLE 4 :

Le prélèvement d'eau par
excéder 15 m3/h.

a commune de VILLECIEN ne pourra

La commune de VILLECIEN devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arl~êté préfectoral utiliser
les ouvl~ages visés par le présent arrêté en vue de la dérivatiorl à
leur profit de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités Pl~endront à leur charge les frais
dl installat ions de leul-s propl~es ouvrages, sans pl~éjudice de leur
participation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux
dépenses de première installation; l'amol~tissement courra à
compter de la date d'utilisation de l'ouvrage; i
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AJJ cas où la salubrité, l'alimentation publique, la
satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation générale des
eaux sel~aient compromises par ces travaux, les collectivités
poul~ront être mises en demeure de l~estituer l'eau nécessaire à la
sauvegal~de des intérêts généraux dans les conditions qui seront
fixées [Jar le ~lirlistère de l'Agriculture sur l~apport de
l'Ingénieur en Chef du Génie Rul~al. des Eaux et des Forêts,
Directeul~ Départemental de l'Agriculture.

ARTICLE 5 :

Les dispositions prévues pour que le pl~é]èvement ne puisse
dépasser le débit et le volume journaliel~ autorisés ainsi que les
appareils nécessaires devront ~tre soumis pal- la commune de
VILLECIEN à l'agrément de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural. des
Eaux et des For~ts. Directeur Départemental de l'Agriculture.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal
dans sa séance du 28 novembre 1986, la commune de VILLECIEN devra
indemniser les usiniers, irl-igants et autres usagel~s des eaux de
tous les dommages qu'ils pourraient prouvel~ leur avoir été causés
pal~ l a dér i vat i on des eaux .

ARTICLE 7 :

Le périmètl-e de protection immédiate sera clôturé à la
diligence et aux fI-ais de la commune de VILLECIEN sous le contrôle
de M. le Dil-ecteur Départemental de l 'Agricultul-e qui dl-essera
procès-verbal de l'opéJ-ation.

ARTICLE 8

Pour les activités, dépOts et installations existant à la
date de publication du présent arrêté sur les terrains situés à
l'intérieur des périmètres de pl-otection décl-its dans l'article 2
du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations
relevant de l' institutiorl des dits pér:-imêtl-es dans un délai de
DEUX ANS.

ARTICLE 9

Madame le Secrétaire Génél-al de la Préfecture de ItyONNE,
M. le Sous Préfet de SENS, M. le Maire de VILLECIEN,
M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
M. l'Ingénieur en Chef du Génie Rul-al, des Eaux et des FO1-ets ,
Directeul- Départemental de l' Agl-icul ture sont chargés, chacun en
ce qui le corlcel~ne, de l'exécution du pl~ésent arl~~té qui fera, erl
outre. l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE. le 1 5 JUIN 1992
Le PREFET.

Pour te Pretet.
Le secrëmlre Général

n"..,,~.~ :~;,1,!~..
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-CI~c:1~~~~iC d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection autour du captage des Fui iCs CIe SiC A~ge

eiC CIe 1 ~ Mi~e sur le territoire de la C:C>lnmu~e CIe
DIX MONT;

autor:i gant la dérivation des eaux souterraines

Le PREFET,
du département de l r YONNE,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

vu le Code de l'Expropriation

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation des

eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux

souterraines =

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L 20 et

L 20-1 ;

vu la loi na 64 1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67 1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement

d'administation publique pris pour l'application de l'article

L 20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 24 Juillet 1990 relative aux
périmètres de protection des points de prélèvements d'eau
destinés à l'alimentation des collectivités humaines, abrogeant
la circulaire du 10 Décembre 1968 ;

../
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vu l'arrêté préfectoral en date du 26 Août

ouverture d'enquêtes conjointes:

1992 portant

préalable à la déclaration d'utilité publique de
l'établissement de périmètres de protection autour du
captage des puits de st Ange et de la Mine sur le
territoire de la Commune de DIXMONT ;

hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux
souterraines ;

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique
et les registres yafférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a
été publié dans les journaux "L ' YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE

BOURGOGNE" préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les
huit premiers jours de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les
communes de DIXMONT et de BUSSY EN OTHE et que les dossiers
d'enquêtes ont été déposés dans les mairies des communes du
28 SEPTEMBRE 1992 au 14 OCTOBRE 1992 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du
24 avril 1990 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur sur l'utilité publique du

projet en date du 20 octobre 1992 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des
Eaux en date du 3 décembre 1992 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture
et de la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du
21 décembre 1992 ;

et les états parcellairesvu le plan de situation, le plan

ci-annexés;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la
déclaration d'utilité publique ont été régulièrement accomplies;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de
l 'YONNE ;

ARRETE :

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres
de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour des Puits
de St Ange et de la Mine sur la Commune de DIXMONT. -
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ARTICLE 2 :

Le oérimètre de orotection immédiate sera défini par le
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé dans les
parcelles F 69 et 70 ; dans la zone hermétiquement enclose, seules
les activités liées au service des eaux seront autorisées.

Seront interdits :

-Le dépôt et l'épandage d'engrais d'aucune sorte et l'usage de
désherbant de toutes catégories,
-La culture ou le pacage d'animaux,
-L'épandage d'eaux usées de toute nature et le dépôt d'ordures

ménagères et autres déchets polluants,
-L'ouverture et le remblaiement d'excavations.

Afin de permettre d'accéder en toutes périodes de l'année au
captage et pour protéger le puits d'une infiltration directe des
eaux superficielles (périodes d'inondation) , les travaux suivants
devront être réalisés :

Une surélévation du chemin d'accès par un remblai sur une
hauteur d'au-moins 0,50 m,
La constitution d'un talus d'argile damée, ancré d'un mètre dans
le sol autour de la margelle du puits,
Le remblaiement des parties inondables à proximité de deux puits
et de la cabine de pompage en service.

Le cérimètre de crotection raccrochée sera défini par le
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce Dérirnètre. seront interdites les

activités suivantes:

-Les dépôts d'ordures ménagères, immondices, détritus, déchets
agricoles et le déversement dans le sol d'eaux usées de toute
nature,

-Le forage de puits, l'ouverture et le remblaiement des
excavations,

-L'emploi des engrais chimiques ou naturels, ainsi que des
produits chimiques destinés à la lutte contre les ennemis des
cultures, sera autorisé, sous la réserve expresse qu'ils ne
seront répandus qu'en quantités normales conformément aux usages
locaux et qu'il n'en sera pas constitué de dépôts à l'intérieur
de ce périmètre,

-L'installation de canalisations de toute nature, ou même d'eaux
pluviales,

-La construction de maisons d'habitations ou de gravières,
-Les équipements de surface incitant à la stabulation des animaux

en pacage (auge, mangeoire, abri,...) à moins de 30 rn à l'Ouest
et à moins de 100 rn à l'Est du point de captage, et en
particulier, les porcheries.
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Le oérimètre de orotection éloianée sera défini par le tracé
figurant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce
périmètre, toute activité suceptible d'altérer le débit ou la
qualité de l'eau sera soumise à autorisation préfectorale.

Seront réalementés

Les dépôts d'ordures ménagères,
Le forage de puits, et l'ouverture des carrières et autres
excavations, ainsi que le remblaiement de ces ouvrages par des
matériaux réputés polluants,
La construction d'habitations qui ne seront autorisées que sous
réserve d'une application stricte du règlement sanitaire
départemental et à distance de plus de 300 rn du point de
captage.

Les puits et puisards qui existent actuellement au hameau de la
"Grande Vallée" devraient être condamnés et remblayés
(art. 6- D.U.P. 18.06.73) ou pour le moins, fermés sur le dessus
et enclos.

Il serait souhaitable encore que les eaux usées du hameau fussent
évacuées en aval du captage par un réseau d'assainissement.

ARTICLE 3 :

Le Syndicat des Eaux de DIXMONT -LES BORDES est autorisé à
dériver par pompage une partie des eaux souterraines recueillies
dans les puits de St Ange et de la Mine.

ARTICLE 4 :

Le prélèvement d'eau par le Syndicat des Eaux de DIXMONT
LES BORDES ne pourra excéder 600 m3/j.

Le Syndicat des Eaux de DIXMONT -LES BORDES devra laisser
toutes autres collectivités dûment autorisées par arrêté
préfectoral, utiliser les ouvrages visés par le présent arrêté en
vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie des eaux
surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur
participation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux
dépenses de première installation; l'amortissement courra à
compter de la date d'utilisation de l'ouvrage ;

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la
satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation générale des
eaux seraient compromises par ces travaux, les collectivités
pourront être mises en demeure de restituer l'eau nécessaire à la
sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront
fixées par le Ministère de l'Agriculture et de la Forêt sur le
rapport du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt
de l 'YONNE.
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ARTICLE 5 :

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse
dépasser le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les
appareils nécessaires devront être soumis par le Syndicat de
DIXMONT -LES BORDES à l'agrément du Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt de l'yONNE.

ARTICLE 6 :

Conformément à l'engagement pris par le Comité Syndical dans
sa séance du 21 septembre 1988, le Syndicat des Eaux de DIXMONT -
LES BORDES devra indemniser les usiniers, irrigants et autres
usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver
leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

ARTICLE 7 :

Le Président du Syndicat des Eaux de DIXMONT -LES BORDES,
agissant au nom du Comité Syndical, devra clôturer le périmètre de
protection immédiate à ses frais sous le contrôle du Directeur
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt qui dressera procès-
verbal de l'opération.

ARTICLE 8 :

Pour les activités, dépôts et installations existants à la
date de publication du présent arrêté sur les terrains situés à
l'intérieur des périmètres de protection décrits dans l'article 2
du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations
relevant de l'institution des dits périmètres dans un délai de
DEUX ANS.

ARTICLE 9 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture de 1 'YONNE,
le Sous-Préfet de l'arrondissement de SENS, le Président du
Syndicat des Eaux de DIXMONT -LES BORDES, les Maires de DIXMONT
et BUSSY EN OTHE, le Directeur Départemental des Affaires
Sanitaires et Sociales, le Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la Forêt, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre,
l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

leAUXERRE,

Le PREFET

p(

'Y

Berna OUDII]
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86 48 36 34

Commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE

~W1JE]J"~

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
de Beaudemont sur le territoire de la commune
de VILLENEUVE-SUR-YONNE,

autorisant la dérivation des eaux souterraines.

!

LE PREE't:.-["
du d~I.;:-1]~t.emen t. de) '. YONNE .

Chevalier de la Légion-d'Honneur

vu le Code de l' Expropl~iat ion

WlI].le (.l4:ooj\e "RMD:.'al" et [1la:~t~~i[illt l";;3lIt'It.i.::le 11~J SRAr.- [a

dérivation des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou

d'eaux souterraines :

vu le Code de la Santé Publique, et notamment- les articles
11.2':«.11 ~1t. 11.2(!.1)- .n ~

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime
et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le d~cret n. 67-1093 du 15 d~cembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article L20
du Code de la Sant~ PubliQue ;

vu la circulaire interministérielle du 24 Juillet 1990
relative aux périmètres de protection des points de prélèvements
d'eau destinés à l'alimentation des collectivités humaines,
abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 :

.PRtFFCTlJRF nF l 'YOIIJN"
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VlJ ) '4:11~I~êt.ê ]:.I~êfec:t.(.ra) en dat.e du 17 DEt-:EHBRE 1 ~}91 ]:K.)~t.ant.
ouverture d'enquêtes conjointes:

-préalable à la déclaration d'utilité publique pour
l'établissement de périmètres de protection autpur du
captage de Beaudemont sur le territoire de la commune de

VILLENEUVE-SUR-YONNE .

la dérivation des eauxen vue d'autoriserhydraulique,
souterraines

vu les 'dossiers d'enqu~tes d'utilité publique et hydraulique

et les registres y afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a
été publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE
BOURGOGNE" préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les

huit premiers jours de celles-ci ;

VU les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les
communes de VILLENEUVE-SUR-YONNE et ARMEAU et que les dossiers
d'enquêtes ont étê dêposês dans les mairies des communes du
23 DECEMBRE 1991 au 08 JANVIER 1992 inclus ;

Départemental d'Hygiène en date duvu l'avis du Consei
15 SEPTEMBRE 1987 ;

vu l'avis du Commissaire-enquêteur sur l'utilité publique du

projet en date du 10 JANVIER 1992 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la PolIce des

Eaux en date du 13 FEVRIER 1992 ;

VU le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture
et de la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du

5 FEVRIER 1992 ;

le plan parcellaire et les étatsvu le plan de si tllation ,
J:r;:1)~C:e] ] a i )~es c: i -aJJrJexés ;

CONSIDERANT que tc.utes les fc.l~mal it~s J:.l~~alables à la

d~claration d'utilit~ publique ont ~t~ r~gulièrement accomplies;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de

l'YONNE ;

ARRETE

ARTICLE 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres
de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage
de Beaudemont sur la commune de VILLENEUVE-SIJR-VONNF-
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ARTIl~LF. 2 :

Le périmètre de protection immédiate sera défini par le tracé
figurant sur le plan parcellaire ci-annexé ; il délimitera un
espace de 17 rn x 17 rn de côté sur la parcelle ZR 47 ; dans la zone
clôturée, seules les activités liées au service des eaux seront
autorisées.

Le périmètre de protection rapprochée sera défini par le
tracé figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites lesactivités suivantes: .

-Les ét.al)L Lssements c.Lassé~'5 ;
-Le dépOt et le stockage de produits dangereux, nocifs ou

polluants ;
-Le forage de puits ;
-Les puits filtrants pour évacuation d'eaux usées ou m~me d'eaux

pluviales
-L'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières ;
-L'ouverture d'excavations, autres que carrières Cà ciel ouvert);
-Le remblaiement des excavations ou des carrières existantes ;
-L'installation de dépOts d'ordures ménagères, d'immondices, de

détritus, de produits radio-actifs et de tous les produits et
matières susceptibles' d'altérer la qualité des eaux ;

-L'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine
domestique ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées ;

-L'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de
tout autre produit liquide ou gazeux suceptibles de porter
atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux ;

-Les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou
gazeux, de produits chimiques et d'eaux usées de toute nature ;

-L'établissement de toute construction superficielle ou
souterraine, meme provisoire autre que celle strictement
nécessaire à l'exploitation et à l'entretien des points d'eau ;

-L'épandage (:lU l' L n t- il t l-a ti (:>n des l i si el-s et d'eaux l.1sées
d'origine industrielle et des matières de vidange ;

-L'épandage ou infiltration des eaux ménagères et des eaux vannes
à l'exception des matières de vidanges ;

-Le stockage de matières fermentescibles destinées à
l'alimentation du bétail ;

-Le stockage du fumier, engrais organiques ou chimiques et de
tous produits ou substances destinés à la fertilisation des sols
ou à la lutte contre les ennemis des cultures ;

-La création d'étangs ;

Pa[' a[ lle.ll['S :
-L'épandage du fu~ier. engrais organiq11es ou chimiques destinés à

la fertilisation des sols ;
-L'épandage de tous produits ou substances destinés à la lutte

contre les ennemis des cultures ;
-L'établissement d'étables ou stabulations libres ;
-L'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

-Le défrichement ;
-.Le <::allping (mêlle :sauvage) et Je :st.ati<:.nnement. de <::aJ-avane:s ;
-La construction ou la modification des voies de communication

ainsi Que leurs conditions d'utilisation ;

seront réglementés
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De J:-l us , ] e pac:age des an i m[1UX Sel~a t.(t] ~r~

Le périmètre de protection éloignée sera défini par le tracé
figurant sur le plan de situation ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, toute activité susceptible
d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumIse à
autorisation préfectorale.

Seront interdits

L'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de
détritus, de produits radio-actifs et de tous les produits et
matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux ;
L'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de
tout autre produit liquide ou gazeux suceptibles de porter
atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux ;

ARTTCTJF. 3

La commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE est autorisée à dériver
par pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le
captage de Beaudemont.

ARTICLR 4

Le prélèvement d'eau par la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE

ne pourra excéder 8 m~-~ /h .

La commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE devra laisser utilise par
toutes autres collectivités dQment autorisées par arr~té
préfectoral, les ouvrages visés par le présent arr~té en vue de 1
dérivation à leur profit de tout ou partie des eaux surabondantes

a

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais
d'installation de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur
participation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux
dépenses de première installation; l'amortissement courra à
compter de la date d'utilisation de l'ouvrage;

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la
satisfaction des besoins domestiques ou l'utilisation générale des
eaux sel~aient. c:c)mpl~omises J:)al~ c.es t.l~avaux. les c:()llec:tivit.{J;s
pourront être mises en demeure de restituer l'eau nêcessaire à la
sauvegarde des intêr~ts gênéraux dans les conditions qui seront
fixées par le Ministre de l'Agriculture et de la For~t sur
rapport du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt
de l 'YONNE.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse
dépasser le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les
appareils nécessaires devront être soumis par la commune de
VILLENEUVE-SUR-YONNE à l'agrément du Directeur Départemental de
l'Agriculture et de la For~t de] 'vnNNF.
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ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal
dans sa séance du 20 NOVEMBRE 1987, la commune de VILLENEUVE-SUR-
YONNE devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers
des eaux de tous les dommages qu'ils pourraIent prouver leur avoIr
été causés par la dérivatIon des eaux.

ARTICLE 7 :

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la
diligence et aux frais de la commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE sous
le contrôle du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la
Forêt qui dressera procès-verbal de l'opération.

ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existant à la
date de publication du présent arrêté sur les terrains situês à
l'intêrieur des pêrimètres de protection dêcrits dans l'article 2
du prêsent arrêté, il devra être satisfait aux obligations
relevant de l'institution des dits pêrimètres dans un dêlai de
DEUX ANS.

ARTICLE 9

le
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE, le Sous

Préfet de SENS, les Maires de VILLENEUVE-SUR-YONNE et d'ARMEAU,
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui fera, en outre, l'objet d'une mention au Recueil des
Actes Administratifs.

AUXERRE,

Le PREFET

Pour le Préfet,
le Secrét2ire Général

PO'.1r amp:;.::ltion.
le Chef do Bureau OéltgUé

Be--rnard ROUDtl

~
/

.~
,- ~ .~ ,\

PERALDr
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PREFECTURE de l' YONNE

DIRECTION DEPARTE1ID!iNTALE
de l'AGRICULTURE

Commune de VILLENEUVE-SUR- YOlnm -~

DG/MP

TRAVAUX D'ALIMENTATION CO~'IPLE~mNTAIRE EN EAU POTABLE

A,
ARRETE

portant déclaration d'utilité publique des travauz
et de l'établissement des périmètres de protection
et autorisant la dérivation par pompage d'eaux

souterraines

Le Préfet de l'yenne

Chevalier de la Légion d'Henneur

vu le pro jet des travaux à entreprendre par la commune de
VILLENEUVE-SUR-YONNE en vue de l'amélioration de son alimentatien en eau
potable ;

vu le plan des lieux et notamment les plan et état parcellaires des
terrains compris dans les p,~rimètres de protection du captage ;

vu le. délibération du 29 septembre 1976 du Conseil Municipal adoptant
le projet, créant les ressources nécessaires à l'exécution des travaux et
portant engagement d'indemniser les usagers des eaux lésés par la dérivation ;

vu l'avis du Géologue Officiel en date du 29 janvier 1976 ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 22 avril 1976 ;

vu le dossier de l'enqu~te à laquelle il a été procédé confermément

à son arr~té en date du 30 novembre 1976 ;

vu l'avis du Commissaire-enqu~teur en date du 13 janvier 1977 ;

vu le rapport de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des
F~r~ts, Directeur Départemental de l'Agriculture en date du 6 juin 1978
sur les résultats de llenqu~te ;

vu l'article 113 du Code Rural sur la dérivation des eaux nen de~~-
niales ;

vu le Code de l'Administration Communale et notammcnt ses articles
141 et 152 ;

vu le décret-loi du 8 ao~t 1935 sur la protection des eaux souter-
raines et les textes qui l'ont complété ou modifié J

vu l'ordonnance no 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme des
règles relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

vu le décret nO 59-701 du 6 juin 1959 pcrtant règlement d ' adminis-

tration publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la déclaration

d'utilité publique ;

...1. .
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vu le décret nO 76-432 du 14 mai 1976 modifiant ~e décret nO 59-701
du 6._juin-_t959--~ -règlem&nt-d r adm:i.niMre;ti(}n l'Ublique re la tif à la pro-

cédure d'enqu~te préalable à la déclaration d'utilité publique et portant
dispositions diverses pour l'application du titre III de la loi nO 75-1318 du
31 décembre 1975 :

vu les articles L 20 et 20-1 du Code de la Santé Publique

vu le décret no 61-859 du 1er ao~t 1961 oOGIl'té et modifié par le
décret no 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d'administration
publique pris pour l'application de l'article L 20 du Code de la Santé

Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 10 déoembre 1968 relative aux
périmètres de protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimen-
tation des collectivités humaines ;

vu la loi nO 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret nO 67-1094 du 15 décembre 1967 sanotionnant les infrac-
tions à la loi no 64-1245 précitée ;

vu le décret modifié no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la
publicité foncière (article 36-2) et le décret d'application modi~ié nO 55~1350
du 14 (tctobre 1955 ;

CONSIDERANT que les travaux projetés n'entrent pas dans la catégorie
de ceux prévus par le décret no 72-195 du 29 février 1972 ;

CONSIDERANT que l'avis du Commissaire-enquêteur est favorable ;

SUR la proposition de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et
des Fer~ts, Directeur Départe~ental de l'Agriculture ;

A

ARRETE:

Article 1er

Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre par la
commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE en vue de l'amélioration de son alimentation en
eau potable.

Article 2

La commune est autorisée à dériver par pompage une partie des eaux
souterraines recueillies dans le captage situé sur la parcelle cadastrée
section AC nO 193 lieudit "Les Prés Batards".

Article 3

Le prélèvement d'eau par la commune ne pourra excéder 27,81/8
(100 m3/h ou 2.400 m3/j).

La commune devra laisser toutes autres collectivités ddment autorisées
par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages visés par le présent arrêté en
vue de la dGrivation à leur profit, de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectirltés prendront à leur charge les fraisjd'ins-
tallation de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à

.../ ...
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l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de prenière installation;
l'"amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des
besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises pRr
ses travaux, la commune pourra ~tre mise en demeure de restituer Peau néces-
saire à la sauvegarde de ces intérêts généraux dans des conditions qui seront
fixées par le Ministre de l'Agriculture sur le rapport de l'Ingénieur en Chef
du Génie Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur Départemental de l'Agriculture.

Article 4

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires
devront ~tre soumis par la commune à l'agrément de l'Ingénieur en Chef du
Génie Rural, des Eaux et des For~ts, Directeur Départemental de l'Agriculture.

Conformément à l'engagenlent pris par le Conseil Municipal dans sa
séance du 29 septembre 1976 en application des dispositions du Code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique, la commune devra indecniser les usagers
des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été caus6s
par la dérivation des eaux ou par l'institution des périmètres de protection ou
la mise en place de la conduite de refoulement.

Les personnes intéressées devront le cas échéant adresser un mémoire
justificatif à Monsieur le ~~ire de VILLElmmvE-SUR-YONNE précisant notamment
le montant de l'indemnité à laquelle clles prétendent. A défaut d'accord
amiable, les indemnités seront fixces par la juridiction compétente.

Article 6

En application des dispositions de l'article L 20 du Code de la
Santé Publique et du décret no 61-859 du 1er aodt 1961 complété et modifié par
le décret no 67-1093 du 15 décembre 1967, il sera établi autour du forage un
périmètre de protection immédiate, un périmètre de protection rapprochée et
un périmètre de protection éloignée conformément aux plan et état parcellaires
visés à l'appui du présent arrêtéo

Article 7

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, qui englobe tous
les points situés à moins de 25 m de l'axe du puits, toutes activités sont
interdites autres que celle de service.

Il ne sera fait apport d'aucune substance étrangère notamment engrais
chinique ou naturel, désherbant et le pacage y sera interdit.

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, qui englobe tous
les points situés à moins de 125 rn de l'axe du puits, il sera interdit

-de creuser des puits sauf avis favorable du Géologue Officiel,

-d'ouvrir des carrières,
-de faciliter l'infiltration des eaux superficielles par modification de la

surface topographique,
-de construire,
-d'épandre des eaux vannes ou des eaux usées diverses,
-de traverser toute canalisation dJeaux usées, de pro~uits chimiques ou

d'hydrocarbures, i
-de constituer des dépôts de déchets, détritus, de quelque nature que ce soit,

.../...
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A érimètre qui englobe tous
les points situes a moins de 500 rn de l'axe du puits, ~ ne sera pas creusé
de puits de plus de 5 rn Qe profondeur sauf avis du Géologue Officiel.

Le règlement sanitaire dépB~rtemental sera appliqué d'une manière
très stricte.

En cas d'ouverture de carrières, les cavités devront ~tre comblées
avec des produits naturels, terres ou r~ches, à l'exclusion de tous déchets
et détritus.

Il ne sera autorisé l'installation d'aucun établissement classé s'il
est susceptible de polluer les eaux, sauf avis du Géologue Officiel.

Article 8

Le périmètre de protection immédiate, dont les terrains deivent ~tre
acquis en pleine propriété, ser~ clôturé, à la diligence et aux frais de
la cemrnune de VILLElrnUVE-SUR-YONNE sous le c~ntr81e de II Ingénieur en Chef
du Génie Rural, des Eaux et des For~ts, Directeur Départemental de l'Agriculture
qui dressera procès-verbal de l'opération.

Article 9

Le procédé d'épuration et la qualité des eaux épurées devront répondr'e
en tout temps aux conditions du Code de la S~nté Publique et seront placés sous
le contr~le de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et S8ciales
(Inspection de la Santé).

Conformément à l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, le dessier
concernant le traitement de l'eau devra être soumis pour avis à l'Inspection
de la Santé avant toute réalisation.

Article 10

Pour les activités, dép8ts et installations existant à la date de
publication du présent arrêté sur les terrains compris dans les périmètres de
protection prévus à l'article 6, il devra ~tre satisfait aux obligations relevant
de l'institution des dits périmètres dans un délai de 2 ans.

.(irticle 11

Le Maire de VILLENEUVE-SUR-YONNE agissant au nom de la commune est
autorisé à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, en vertu
de l'ordonnance nO 58-997 du 23 octobre 1958, les terrains nécessaires à la
réalisation du projet et à la constitution du périmètre de protection immédiate.

Les expropriatbns éventuellement nécessaires devront ~tre réalisées
dans un délai de 5 ans à compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 12

Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 7 du présent
arr~té sera passible des peines prôvues par le décret N° 67-1094 du 15 décembre1967
pris pour l'application de la loi nO 64-1245 du 16 décembre 1964.

Article 13

Le présent arr~té sera, par les soins et à la charge du Maire de
VILLENEUVE-SUR-YONNE : j

d'une part, notifié à chacun des propriétaires intéressés notamment
ppr l'établissement des pArimètres de protection J

.../...
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-d'aut~e part, publié à la Conservation des Hypothèques du départer.lent
de ltyonne et au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Il sera également affiché et publié en commune de VILLENEUVE-SUR-YOmm .

En outre, il sera déposé en Mairie où l'état et le plan parcellaires
devront pouvoir être consultés librement par les intéressés.

Article 14

Il sera pourvu à la dépense au moyen de subventions et d'emprunts
auprès des caisses habilit~es.

Article 15

Le Secrétaire Général de l'Yonne, le Sous-Préfet de SENS, le ~~ire
de VI LLENEUVE-SUR- YONNE , le Directeur Départenental des Affaires Sani tai res et
Sociales, l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des For~ts, Directeur
Départemental de l'Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le c~ncerne de
l'exécution du présent arr~té dont expédition sera adressée à Monsieur l'Ingéniour
en Chef du Génie Rural, des Eaux et des For~ts, Chef du Service Régional de

l'Aménagement des Eaux .

Fai t à AUXERRE , le 13 Juin 1978.

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,

L'Ingénieur en Chef,

Directeur Départemental de l'j\griculture,

'R 'RI\TT.T.V
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PR~FECTURE DE L'yONNE

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DE L'AGRICULTURE COMMUNE DE VILLENEUVE-SUR-YONNE

ARRETE
._==-~---~=

déclarant d'utilité publique l'établissement de périmètres de protection
autour du captage d'alimentation en eau potable situé au lieudit :
HAMEAU DE TALOUAti sur le territoire de la Commune de :(iILLENEUVE-SUR-YC;Ü;i)

et autorisant la dérivation des eaux souterraines.

LE PREFET.

Commissaire de la République du

Département de l'yONNE

Chevalier de la Légion d'Honneur

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code des Communes. et notamment l'article L 315-

lutte contre la pollution des eaux ;

sur

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation

des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou J'e3ux

souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L 20

20-1~et

vu la loi n° 64-1245 du !6 DECEMBRE 1964. relative au régime et
à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution

vu le décret no 67- 1093 du 15 DECEMBRE 1967 et la circulaire
du 10 DECEMBRE 1968, relative aux périmètres de protection des points

de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des Collectivités humaines ;

vu l'arrêté Préfectoral en date du 2 NOVE~BRE 1982

portant ouverture d'enquêtes conjointes

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement

de périmètres de protection autour du captage d'alimentation en

eau potable situé au lieudit: Hameau de TALOUAN, sur le territoire

de la Commune de: VILLENEUVE-SUR-YONNE

vu

hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines ;

les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été,

par les soins de la Direction Départementale de l'Agriculture,

/
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publié en caractères apparents préalablement à l'ouverture des
enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-ci, dans les

journaux, "L'yaNNE REPUBLICAINE" et "LA LIBERTE DE L'YaNNE" ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans

la Commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE et la Commune des BORDES. et
que le dossier d'enquêtes est resté pendant 15 jours consécutifs

à la Mairie de VILLENEUVE-SUR-YONNE et à la ~~irie des BORDES

vu les conclusions Îavorables du Commissaire-Enquêteur sur

l'utilité Publique de l'établissement de périmètres de protection

autour du captage d'alimentation en eau potable du 10 DECEMBRE 1982

vu l'avis du service chargé de la Police des Eaux à l'issue

de l'enquête hydraulique en date du 22 DECEMBRE 1982

vu le rapport de Monsieur le Directeur Départemental de

l'Agriculture, en date du 2 JUIN 198'

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire

ci-annexés ;

Considérant que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de l'YONNE,

ARRETE

ARTICLE 1er
,

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres

de protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage

d'alimentation en eau potable situé au lieudit: Hame.au de TALOUAN.

sur le territoire de la Commune de: VILLENEUVE-SUR-YONNE

ARTICLE 2

Le périmètre de protection immédiate: englobera dans sa totalité

la parcelle cadastrée section ZH n° ~44. qui restera la propriété de

la Commune: VILLENEUVE-SUR-YONNE. sera clôturée et interdite de toute

activité qui n'est pas nécessaire à l'entretien ou à l'exploitation du

captage

Le périmètre de protection rapprochée comprendra une zone qui

s'étendra entre 150 et 240 m. autour du puitst comme l'indique le plan

parcellaire ci-annexé

A l'intérieur de ce périmètret les activités suivantes seront

interdites
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-édifier des constructions polluantes, forer d'autres puits
.,

creuser des excavatlonsde toute nature

-déposer ou épandre des produits 3ltérant la qualité des eaux

tels que les hydrocarbures. fumures organiques. et tous produits ou

substances destinés à fertiliser les sols ou à lutter contre les ennemis

des cultures

-déverser des eaux usées

Il conviendra de supprimer toute source de pollution à l'intérieur

de ce périmètre, en particulier le tas de fumier disposé à même le sol

dans une ferme située à environ 100 m. du puits et de vérifier l'existence

dédispositifs d'assainissement efficaces pour les habitations comprises dans

ce périmètre.

Le pacage des animaux est toléré

~e_pér~~~tre d~ ?rot~st~~n, ~~~~~~~~ en~lobera le bassin d'alimen-

tation présumé du captage. comme 1 indique le plan de situation ci-annexé.

ARTICLE 3 -

La Commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE, est autorisée à dériver par

pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le captage

situé sur la parcelle cadastrée section ZH n° 144, au hameau de TALOUAN,

Commune de VIL1ENEUVE-SUR-YONNE.

ARTICLE 4 -

-

Le prélèvement d'eau par la Commune de VILLENEUVE-SUR-YONNE, ne

pourra excéder IOm3/h. La Commune devra laisser toutes autres collectivités

dûment autorisées par arrêté Préfectoral, utiliser les ouvrages visés par

le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou partie

des eaux surabondantes.

Ce.s dernières Collectivités prendront à leur charge les frais

d'installation de leur propres ouvrages, sans préjudice de leur partici-
pation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première

installation; l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation

de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction

des besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient
compromises par ses travaux, pourra être mis e;1 demeure de restituer l'eau

nécessaire à la sauvegarde de ces intérêts généraux dans les conditions qui

seront fixées par le Ministre de l'Agriculture, sur le rapport de l'Ingénieur
en Chef du GENIE RURAL, des Eu~x et des Forêts, Directeur Départemental de

l'Agriculture.

ARTICLE 5 -

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés, ainsi que les appareils néces-

saires devront être soumis par la Commune, à l'agrément de l'Ingénieur en

Chef du GENIE RURAL, des Eaux et des Forêts, Directeur Départemental de

l'Agriculture

--". / .
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PREFECTURE DE L'YONNEo~

DIRECnON DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE~ LA FORET

SERVICE EQUIPEMENTS PUBLICS RURAUX

3, Rue Jehan Pinard
B.P 139

89011 AUXERRE CEDEX
Tél: 86.72.55.73
Télécopie: 86.72.55.01

Commune de VILLENEUVE-SUR- YONNE

ARRETE PREFECTORAL

-déclarant d'utilité publique l'établissement de périmètres de

protection autour du captage de "Val Profonde" situé à

VILLENEUVE-SUR-YONNE.

-autorisant la dérivation des eaux souterraines,

-autorisant la mise en place de servitudes à l'intérieur du périmètre de

protection rapprochée.

LE PREFET

du Département de I'YONNE-

CHEV ALlER DE LA LEGION D'HONNEUR

vu le Code de l'Expropriation ;

vu le Code Rural et notamment l'article 113 sur la dérivation des eaux d'un
cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux souterraines :

vu le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.20 et L20-1 ;

vu la loi n. 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution; "
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vu le décret n. 67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d'administration
publique pris pour l'application de l'article L.20 du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire interministérielle du 24 juillet 1990 relative aux périmètres de
protection des points de prélèvements d'eau destinés à l'alimentation des
collectivités humaines, abrogeant la circulaire du 10 décembre 1968 ;

vu l'arrêté préfectoral en date du 23 décembre 1992 portant ouverture d'enquêtes

conjointes :

-préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement de périmètres
de protection autour du captage de "Val Profonde ", situé à VILLENEUVE-
SUR- YONNE ;

-hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souterraines ;

-parcellaire en vue de la mise en place de servitudes à l'intérieur du périmètre
de protection rapprochée.

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique et hydraulique et les registres y

afférents :

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été publié dans les
journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "TERRES DE BOURGOGNE"
préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours de celles-
ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans la Commune de
VILLENEUVE-SUR- YONNE et que les dossiers d'enquêtes ont été déposés en
Mairie de VILLENEUVE-SUR- YONNE du Il au 28 janvier 1993 inclus ;

vu l'avis du Commissaire-Enquêteur sur l'utilité publique du projet en date du
5 février 1993 :

vu le rapport du Service

13 décembre 1993 :

Hydraulique chargé de la Police des Eaux en date du

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt sur le
résultat des enquêtes en date du 6 janvier 1994 ;

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 16 septembre 1993 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration d'utilité
publique ont été régulièrement accomplies;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE ;
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ARRETE

Article 1er

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de protection
immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de "Val pf6fonde",
situé à VILLENEUVE-SUR- YONNE.

Article 2

Le 12érimètre de 12rotection immédiate sera constitué par les limites des
parcelles cadastrées actuellement en section BC sous les numéros 296 et 298
lieu-dit "la Prierie".

L'ensemble de ces terrains sera clôturé et restera propriété de la Commune de
VILLENEUVE-SUR- YONNE, interdit de tous dépôts, installations ou
activités autres que ceux strictement nécessaires à l'exploitation et à
l'entretien des points d'eau.

Le Qérimètre de Qrotection raQQrochée sera défini par le tracé figurant sur le
plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités suivantes :

.les puits filtrants pour évacuation d'eaux usées ou même d'eaux

pluviales ;

t'ouverture et t'exptoitation de carrières ou de gravières ;

l'ouverture d'excavations, autres que carrières (à ciel ouvert) ;

l'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de détritus,
de produits radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles
d'altérer la qualité des eaux ;

l'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine
domestique ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées ;

.l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous
autres produits liquides ou gazeux susceptibles de porter atteinte
directement ou indirectement à la qualité des eaux ;

les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de
produits chimiques et d'eaux usées de toute nature ;

l'établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines,
même provisoires autres que celles strictement nécessaires à
l'exploitation et à l'entretien des points d'eau ;
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l'épandage ou l'infiltration des lisiers et d'eaux usées d'origine industrielle et
des matières de vidanges ;

l'épandage ou infiltration des eaux usées ménagères et des eaux vannes à
l'exception des matières de vidanges ;

._.
-..

"

le stockage de matières feffi1entescibles destinées à l'alimentation du bétail ;

le stockage du fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou

l'établissement d'étables ou de stabulations libres ;

l'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail :

le défrichement ;

la création d'étangs ;

le camping (même sauvage) et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs :

le forage de puits ;

le remblaiement des excavations ou de carrières existantes ;

la construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs
conditions d'utilisation ;

seront règlementés.

De plus

l'épandage du fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la

fertilisation des sols dans la limite du strict besoin des cultures ;

l'épandage de tous produits ou substances destinées à la lutte contre les

ennemis des cultures :

le pacage des animaux

seront tolérés.

Enfin, il conviendra de maintenir en bon état d'écoulement les fossés des chemins
et routes sur toute la traversée du périmètre rapproché.

substances destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des
cultures ;
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Le Qérimètre de Qrotection éloignée sera défini par le tracé figurant sur la
plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute activité
susceptible d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à autorisation

préfectorale.
~

Le secteur des sources du Sucré, particulièrement sensible, devra être nettoyé
et il conviendra d'y interdire le dépôt d'ordures et le lavage de matériel

agricole.

Article 3

La Commune de VILLENEUVE-SUR- YONNE est autorisée à dériver par

pompage une partie des eaux souterraines recueillies dans le captage de "Val
Profonde " .

Article 4

Le prélèvement d'eau par la Commune de

YONNE ne pourra excéder 7 m3/h.

VILLENEUVE-SUR-

La Commune de VILLENEUVE-SUR- YONNE devra laisser toutes autres
collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral utiliser les ouvrages
visés par le présent arrêté en vue de la dérivation à leur profit de tout ou
partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'installation de
leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement
des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation,
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des besoins

domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par ces
travaux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui
seront fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport du Directeur
Départemental de l' Agriculture et de la Forêt de I'YONNE.

Article S

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit
et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires devront
être soumis par la Commune de VILLENEUVE-SUR- YONNE à l'agrément
du Directeur Départemental de l'A~riculture et de la Forêt de l'YONNE.
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Article 6

Conformément à l'engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du 8
décembre 1983, la Commune de VILLENEUVE-SUR- YONNE devra indemniser
les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils

pourraient prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

~

Article 7

Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du
présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des périmètres de protection décrits
dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être satisfait aux obligations relevant de
l'institution des-dits périmètres dans un délai de DEUX ANS.

Article 8

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'YONNE le Sous-Préfet de
l'arrondissement de SENS, le Maire de VILLENEUVE-SUR- YONNE, le
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur Départemental
de l'Action Sanitaire et Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui fera, en outre, l'objet d'une mention au Recueil des
Actes Administratifs.

AUXERRE, le

LE PREFET .

pour le Préfet.
Le Secrétaire Généra\

Charles AZERAD
-

Pour ampliation,

PILe Chef de Bureau Délégué, i 11"' I

\g)

<':::::::--
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~IU F~ISE

PREFECTURE DE L'VONNE

DXRECTXDN DEPARTEMENTALE DE L..AGR:ICULTURE

ET DE LA FORET

3.. rue Jéhan Pinard -B.P. 139 89011 AUXERRE c:édex
Téléohone : 86516133 , Télétex: 933-86511050=DDAYONNE

PREFECTURE DE L ' YONNE

SYNDICAT INTERCOMMUNAL

D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE

DE LA REGION DE CHARNY

DIRECTION DEPARTEMENTALE

DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET

JS/MP

ARRETE

déclarant d'utilité publique l'établissement
de périmètres de protection autour du captage
de la "Source de la Fortiine Carrelée" sur le
territoire de la Commune de VILLEFRANCHE ST
PHAL, autorisant la dérivation des eaux souter-
raines et autorisant le Syndicat Intercommunal
d'Alimentation en Eau Potable de la Région de
CHARNY à acquérir la totalité du terrain situé
à l'intérieur du périmètre de protection immédiate.

LE PREFET
du Département de l'YONNE

vu le Code de l'expropriation,

vu le Code Rural, et notamment l'article 113 sur la dérivation

des eaux d'un cours d'eau non domanial, d'une source ou d'eaux

souterraines ;

vu le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L.20

et L.20-l :

vu la loi n° 64-1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à

la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution ;

vu le décret n° 67-1093 du 15 Décembre 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour l'application de l'article 1.20
du Code de la Santé Publique ;

vu la circulaire du 10 Décembre 1968 relative aux périmètres de

protection des points de prélèvement d'eau destinés à l'alimentation
des collectivités humaines ~
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vu l'arrêté préfectoral en date du 25 JANVIER 1988 portant

ouverture d'enquêtes conjointes :

préalable à la déclaration d'utilité publique de l'établissement

de périmètres de protection autour du captage de la "Fontaine

carrelée, sur la Commune de VILLEFRANCHE ST PHAL ;

hydraulique, en vue d'autoriser la dérivation des eaux souter-

raines :

-parcellaire, en vue de l'acquisition par le Syndicat Intercommunal
d'Alimentation en Eau Potable de la région de CHARNY, de la totalité
des terrains situés à l'intérieur du périmètre de protection immédiate

vu les dossiers d'enquêtes d'utilité publique, hydraulique et parcellaire

et les registres y afférents ;

vu les pièces constatant qu'un avis d'ouverture d'enquêtes a été

publié dans les journaux "L'YONNE REPUBLICAINE" et "L'YONNE AGRICOLE"

préalablement à l'ouverture des enquêtes et dans les huit premiers jours

de celles-ci ;

vu les pièces constatant que cet avis a été affiché dans les Communes
de CHARNY. VILLEFRANCHE ST PHAL et CUDOT et que les dossiers d'enquêtes ont
été déposés dans les mairies de ces trois communes du 16 FEVRIER 1988 au

2 MARS 1988 inclus ;

vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du lS MAI 1985

vu l'avis du Gommissaire-enquêteur sur l'utilité publique du projet

et les limites des terrains à acquérir en date du 2 MARS 1988 ;

vu le rapport du Service Hydraulique chargé de la Police des Eaux

en date du 29 MARS 1988 ;

vu le rapport de la Direction Départementale de l'Agriculture et de
la Forêt sur le résultat des enquêtes en date du 25 AVRIL 1988 ;

vu le plan de situation, le plan parcellaire et l'état parcellaire

ci-annexés ;

CONSIDERANT que toutes les formalités préalables à la déclaration

d'utilité publique ont été régulièrement accomplies ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

de l'YONNE ;

ARRETE

ARTICLE 1

Est déclaré d'utilité publique l'établissement de périmètres de
protection immédiate, rapprochée et éloignée autour du captage de la "Fontaine
Carrelée" sur le territoire de la Commune de VILLEFRANCHE ST PHAL.
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ARTICLE 2

Le périmètre de protection immédiate délimitera le terrain constitué

par les parcelles cadastrées en section C sous les numéros 487 et 488, comme

l'indique le plan parcellaire ci-annexé.

Le terrain constituant la parcelle C 487 devra être acquis par le
Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la région de CHARNY.
L'ensemble de ces terrains clôturé restera propriété du Syndicat Intercommunal
d'Alimentation en Eau Potable de la région de CHARNY, interdit de tous dépôts,
installations ou activités autres que ceux strictement nécessaires à l'exploita-
tion et à l'entretien des points d'eau.

Le périmètre de protection rapproché sera défini par le tracé

figurant sur le plan parcellaire ci-annexé.

A l'intérieur de ce périmètre, seront interdites les activités

futures suivantes :

-les puits filtrants pour évacuation d'eaux usées ou même d'eaux pluviales

-l'ouverture et l'exploitation de toute excavation ;

-l'installation de dépôts d'ordures, de produits radioactifs, et de

tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux ;

-le stockage et l'implantation de canalisations d'eaux usées, d'hydro-

carbures et de tout produit liquide ou gazeux susceptible d'altérer

la qualité des eaux ;

-l'établissement de toute construction superficielle ou souterraine ;

-l'épandage et l'infiltration de lisiers, d'eaux usées et de matières

de vidange ;

-le stockage de fumier, d'engrais, de tout produit destiné à la lutte

contre les ennemis des cultures, et de toute matière fermentescible

destinée à l'alimentation du bétail ;

-l'établissement d'étables ou de stabulations libres, et l'installation

d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail ;

-le défrichement ;

-la création d'étangs ;

-le camping et le stationnement de caravanes.

Par ailleurs, l'épandage d'engrais et de produits de traitement
de cultures sera limité aux stricts besoins de celles-ci.

Le périmètre de protection éloi~née sera défini par le tracé figu-

rant sur le plan de situation ci-annexé. A l'intérieur de ce périmètre, toute

activité susceptible d'altérer le débit ou la qualité de l'eau sera soumise à

autorisation préfectorale.

ARTICLE 3

Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la région de
CHARNY est autorisé à dériver par pompage une partie des eaux souterraines
recueillies dans le captage de la "Fontaine Carrelée" sur le territoire de la
Commune de VILLEFRANCHE ST PHAL.
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ARTICLE 4

Le prélèvement d'eau par le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en
Eau Potable de la Région de CHARNY ne pourra excéder 35 m3/h. ni 700 m3/j.

Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la Région
de CHARNY devra laisser toutes autres collectivités dûment autorisées par arrêté
préfectoral utiliser les ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la déri-
vation à leur profit de tout ou partie des eaux surabondantes.

Ces dernières collectivités prendront à leur charge les frais d'ins-
tallations de leurs propres ouvrages, sans préjudice de leur participation à
l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de première installation
l'amortissement courra à compter de la date d'utilisation de l'ouvrage.

Au cas où la salubrité, l'alimentation publique, la satisfaction des
besoins domestiques ou l'utilisation générale des eaux seraient compromises par
ces travaux, les collectivités pourront être mises en demeure de restituer l'eau
nécessaire à la sauvegarde des intérêts généraux dans les conditions qui seront
fixées par le Ministre de l'Agriculture sur rapport de l'Ingénieur en Chef,
Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de l'YONNE.

ARTICLE 5

Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser
le débit et le volume journalier autorisés ainsi que les appareils nécessaires
devront être soumis par le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable
de la Région de CHARNY à l'agrément de l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental
de l'Agriculture et de la Forêt de 1 'YONNE.

ARTICLE 6

Conformément à l'engagement pris par le Comité Syndical dans sa
séance du 4 OCTOBRE 1985, le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable
de la Région de CHARNY devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers
des eaux de tous les dommages qu'ils pourraient prouver leur avoir été causés par
la dérivation des eaux.

ARTICLE 7

Le Président du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de

la Région de CHARNY, agissant au nom du Syndicat est autorisé à acquérir, soit à

l'amiable, soit par voie d'expropriation, la parcelle située à l'intérieur du

périmètre de protection immédiate.

Le périmètre de protection immédiate sera clôturé à la diligence et
aux frais du Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable de la Région
de CHARNY sous le contrôle de M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et
de la Forêt, Qui dressera procès-verbal de l'opération. "
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ARTICLE 8

Pour les activités, dépôts et installations existantes à la date de
publication du présent arrêté sur les terrains situés à l'intérieur des péri-
mètres de protection décrits dans l'article 2 du présent arrêté, il devra être
satisfait aux obligations relevant de l'institution des-dits périmètres dans
un délai de DEUX ANS.

ARTICLE 9

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Président du
S.I.A.E.P. de la Région de CHARNY, MM. les Maires CHARNY, VILLEFRANCHE ST PHAL
et CUDOT, Mme le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,
M. l'Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
fera, en outre, l'objet d'une mention au Recueil des Actes Administratifs.

AUXERRE, le

LE PREFET

Pour ampltation,
le Chef de Bureau Délégl.

I

pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

~

DIaler J;:AUGA\
BORDONE

~)
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